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Titre 1: Dispositions générales 
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Préambule 
 
 Le règlement est établi conformément au code de l’urbanisme en vigueur au 1er décembre 2015. 
 

Article 1 : Champ d'application territoriale du plan 
 
 Le règlement du PLU s'applique à l'intégralité du territoire de la commune de Saint-Andiol. 
 

Article 2 : Portée générale du règlement 
 
 Toute personne souhaitant entreprendre des travaux ou des aménagements doit respecter les 

dispositions du Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
 
 Le règlement délimite les zones urbaines (U), les zones à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et 

les zones naturelles et forestières (N) et fixe les règles applicables aux espaces compris à l'intérieur 
de chacune de ces zones. 

 
 Le règlement permet de déterminer quelles sont les possibilités d’utilisation et d’occupation du sol 

ainsi que les conditions dans lesquelles ces possibilités peuvent s’exercer. 
 
 Pour connaître les contraintes affectant l’occupation ou l’utilisation du sol, il est donc nécessaire 

de consulter le règlement (dispositions générales et dispositions applicables à la zone) ainsi que les 
autres documents composant le PLU et notamment : les « documents graphiques » (plans) ainsi 
que le « rapport de présentation », le « PADD » et les « OAP » qui comportent toutes les 
explications et justifications utiles. 

 

Article 3 : Structure du règlement 
 
 Le règlement comprend 5 titres : 
 

Titre 1 : Dispositions générales 
Titre 2 : Dispositions applicables aux zones urbaines (U) 
Titre 3 : Dispositions applicables aux zones à urbaniser (AU) 
Titre 4 : Dispositions applicables aux zones agricoles (A) 
Titre 5 : Dispositions applicables aux zones naturelles et forestières (N) 

 
 Les titres 2 à 5 comprennent chacun les 16 articles suivants : 
 

Article.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
Article.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
Article.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d’accès aux voies 

ouvertes au public 
Article.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, d’électricité et 

d’assainissement 
Article.5 : Superficie minimale des terrains constructibles (Disposition abrogée). 
Article.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
Article.7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Article.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
Article.9 : Emprise au sol des constructions 
Article.10 : Hauteur maximale des constructions 
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Article.11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
Article.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’aires de 

stationnement 
Article.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres, 

d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
Article.14 : Coefficient d’occupation du sol (Disposition abrogée) 
Article.15 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 

matière de performances énergétiques et environnementales 
Article.16 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en 

matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 

Article 4 : Division du territoire en zones et documents graphiques 
 
 Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones à 

urbaniser (AU), en zones agricoles (A) et en zones naturelles et forestières (N). Ces zones peuvent 
être subdivisées en secteurs. 

 

Intitulé Exemple de représentation graphique 

délimitation des zones U, AU, A et N définis 
par l’article R123-11 du code de l’urbanisme 

 

 
 
 Chaque zone, chaque secteur, avec ou sans indices de risques, sont délimités et repérés par un 

indice portant le nom de la zone au plan de zonage (cf. « Règlement, documents graphiques »). 
 

Les documents graphiques du règlement peuvent également comporter diverses 
indications graphiques additionnelles (cf. ci-après). 

 

Des Espaces Boisés Classés (EBC) à créer ou à conserver 
 
 Ces espaces, auxquels s’appliquent les dispositions du code de l’urbanisme, et notamment son 

article L130-1, et autres législations et réglementations en vigueur les concernant, sont désignés 
par le PLU comme espaces boisés à conserver ou à créer et sont repérés sur les documents 
graphiques par les symboles définis en légende. 

 

Intitulé Exemple de représentation graphique 

Espaces boisés classés 
définis par l’article R123-11 a) du code de l’urbanisme 

 
 
 Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces Boisés 

Classés et figurant comme tels aux documents graphiques, sauf exceptions listées par l’Arrêté 
Préfectoral du 12 novembre 2014 relatif au débroussaillement (cf. annexes au règlement). 

 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74CD82F572A7621C5F42D9D3F0EF0109.tpdjo04v_1?idArticle=LEGIARTI000025430337&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74CD82F572A7621C5F42D9D3F0EF0109.tpdjo04v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814552&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025430337&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718&oldAction=rechCodeArticle
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Des plantations à réaliser 
 
 Les espaces indiqués comme plantations à réaliser qui sont reportés aux documents graphiques du 

règlement, doivent être plantés et il ne peut y être réalisé aucune construction à l’exception des 
clôtures ou des aménagements de jardin. 

 

Intitulé Exemple de représentation graphique 

Plantation à réaliser 
définis par l’article Article A123-1 du code de l’urbanisme 

   

 

Des Emplacements Réservés (ER) 
 
 Les Emplacements Réservés sont repérés sur les plans conformément à la légende auxquels 

s’appliquent les dispositions du code de l’urbanisme et autres législations et réglementations en 
vigueur les concernant. La construction est interdite sur ces terrains, bâtis ou non. Les bénéficiaires 
de ces dispositions sont les collectivités publiques ou les titulaires de services publics pour 
l'aménagement de voirie, d'ouvrages publics, d'installations d'intérêt général ou d'espaces verts. 
(cf. document « Annexes Générales, Liste des emplacements réservés »). 

 

Intitulé Exemple de représentation graphique 

Emplacements Réservés 
définis par l’article R123-11 d) du code de 
l’urbanisme 

 

 
Le droit de délaissement : le propriétaire d'un terrain situé en Emplacement Réservé 
ou grevé d'une servitude peut mettre en œuvre son droit de délaissement, dans les 
conditions et délais mentionnés aux articles L230-1 et suivants du code de 
l’urbanisme. 

 

Des sites et secteurs à protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d’ordre culturel, 
historique ou écologique 
 
 L’article L123-1-5 III 2 : du code de l’urbanisme dispose que le règlement peut : « Identifier et 

localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, 
monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel, historique, architectural ou écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la 
remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles prévues à 
l'article L130-1 ». 

 

Intitulé Exemple de représentation graphique 

Éléments de paysage, délimiter quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et 
secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 
pour des motifs d'ordre culturel, historique  
définis par l’article R123-11 h) du code de l’urbanisme  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025430337&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025430337&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=74CD82F572A7621C5F42D9D3F0EF0109.tpdjo04v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006143287&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=603AD15D25985C6E9AF7B6E92576861F.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000031105321&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025430337&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718&oldAction=rechCodeArticle
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Des espaces et secteurs concernés par un Plan de Prévention des Risques Naturels 
prévisibles Inondation sur la commune de Saint Andiol PPRI  
 
Les espaces et secteurs concernés par le PPRI approuvé le 02 avril 2016, sont représentés en bleu sur 
les documents graphiques du PLU (pièces 4.2). 
Dans ces espaces, il convient de se référer au documents et règlement du PPRI 

Intitulé Exemple de représentation graphique 

 
Espaces concernés par l’application du PPRI 
 

   

Le PPRI constitue une servitude d’utilité publique et doit être intégré au PLU. 
Le document intégral du PPRI, dont le règlement, est annexé au document de PLU, en annexes 
générales (Document 5.2 du PLU). Ainsi, en complètent du présent règlement de PLU, il est impératif 
de se reporter aux documents de du PPRI, et à son règlement, annexés au PLU (document 5.2) qui 
s’appliquent à l’ensemble du territoire.  
Le document complet de PPRI est également disponible en maire de Saint-Andiol. 
 

Des ruisseaux et canaux 
 
 Les principaux ruisseaux et canaux sont identifiés aux documents graphiques du règlement. 
 
 Des dispositions particulières destinées à garantir leur maintien en bon état, telles des marges de 

reculs, sont imposées pour l’implantation des nouvelles constructions et installations. 
 

Article 5 : Combinaison du règlement du PLU avec les autres règles 
d’urbanisme et autres réglementations 

 
 Sont et demeurent applicables sur le territoire communal les dispositions du présent règlement qui 

se substituent aux règles générales d'aménagement et d'urbanisme du code de l’urbanisme. 
 
 Se superposent aux règles de PLU, les articles d’ordre public définis aux articles R111-1 et suivants 

du code de l’urbanisme ainsi que : des codes Civil, Rural, Forestier, de l’Environnement, de la Santé 
Publique, de la Construction et de l’Habitation, le Règlement Sanitaire Départemental, etc. 

 

Article 6 : Autorisations d’urbanisme 
 
 Les articles R421-1 et suivants du code de l’urbanisme précisent la liste des travaux soumis à 

Déclaration Préalable (DP), à Permis de Construire (PC), à Permis d’Aménager (PA), ou encore 
dispensés de toute formalité ; ainsi : 

 

 l'édification des clôtures est soumise à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire 
suite à la décision prise par le conseil municipal en date du 16 octobre 2007 ; 

 

 les ravalements de façades sont soumis à déclaration préalable ; 
 

 les démolitions peuvent être soumises au permis de démolir en application de l’article 
R421-26 du code de l’urbanisme ; 

 

 Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces 
Boisés Classés et figurant comme tels aux documents graphiques, à l’exception de ceux 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74CD82F572A7621C5F42D9D3F0EF0109.tpdjo04v_1?idArticle=LEGIARTI000025004962&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000025162369&idSectionTA=LEGISCTA000006188285&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819096&dateTexte=20130718&categorieLien=&fastReqId=284273617&fastPos=6&oldAction=rechCodeArticle
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listés par l’Arrêté Préfectoral du 12 novembre 2014 relatif au débroussaillement (cf. 
annexes du règlement). 

 

 les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés 
conformément au Code Forestier. 

 

Article 7 : Ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics ou d’intérêt général 

 
 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt général 

sont autorisés dans toutes les zones du PLU nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire. 
 
 Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement du Réseau Public de Transport 

d’Électricité sont autorisées dans les différentes zones du PLU. 
 
 Ces ouvrages techniques d’intérêt général (pylônes, canalisations souterraines, postes électriques, 

bâtiments techniques, équipements ou mise en sécurité des clôtures de postes électrique), ainsi 
que les affouillements et les exhaussements qui y sont liés, ne sont pas soumis aux dispositions des 
articles 5 à 11 de chacune de ces zones. 

 

Article 8 : Secteurs soumis au Droit de Préemption Urbain (DPU) 
 
 Régit par les articles L211-1 et suivant du code de l’urbanisme, le droit de préemption urbain 

permet à une collectivité publique d'acquérir un bien immobilier en se substituant à l'acquéreur 
trouvé par le vendeur. 

 
Ce droit intervient dans des zones prédéfinies par un acte administratif sur l’ensemble 
des zones U et AU (par délibération du conseil municipal). Il est mis en œuvre pour 
des opérations d'intérêt général (cf. lexique aux annexes du règlement). 
Après approbation du PLU par délibération du Conseil Municipal, il pourra être 
institué un droit de préemption urbain sur toutes les zones urbaines (U) et à urbaniser 
(AU) délimitées sur le PLU du territoire de la commune. (cf. « Annexes Générales »). 

 

Article 9 : Servitudes d’Utilité Publiques (SUP) 
 
 Conformément à l’article L126.1 et R123-14 du code de l’urbanisme, les SUP sont identifiées aux 

Documents graphiques du règlement et listées au sein des Annexes Générales. 
 

Article 10 : Conservation des eaux potables et minérales 
 
 A l’intérieur des périmètres de protection institués par arrêté préfectoral de Déclaration d’Utilité 

Publique (DUP), des prescriptions spécifiques à l’occupation du sol sont susceptibles d’être 
appliquées (cf. annexes générales). 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=74CD82F572A7621C5F42D9D3F0EF0109.tpdjo04v_1?idArticle=LEGIARTI000020458779&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle
file:///C:/Users/PASCAL/AppData/Roaming/Microsoft/Word/document%20n°6
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022233890&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130718
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Article 11 : Règlements des lotissements 
 
 En application de l’article L442-9 du code de l’urbanisme : 

« Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du lotissement, notamment le 
règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou les clauses de nature réglementaire 
du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent caduques au terme de dix 
années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement 
est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu. 
De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles cessent 
de s'appliquer immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme 
ou un document d'urbanisme en tenant lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 
du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. 
Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations 
régissant les rapports entre colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le 
mode de gestion des parties communes. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de la 
création de jardins mentionnés à l'article L111-5-4. 
Toute disposition non réglementaire ayant pour objet ou pour effet d'interdire ou de 
restreindre le droit de construire ou encore d'affecter l'usage ou la destination de 
l'immeuble, contenue dans un cahier des charges non approuvé d'un lotissement, cesse de 
produire ses effets dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2014-
366 du 24 mars 2014 précitée si ce cahier des charges n'a pas fait l'objet, avant l'expiration 
de ce délai, d'une publication au bureau des hypothèques ou au livre foncier. 
La publication au bureau des hypothèques ou au livre foncier est décidée par les colotis 
conformément à la majorité définie à l'article L442-10 ; les modalités de la publication font 
l'objet d'un décret. 
La publication du cahier des charges ne fait pas obstacle à l'application du même article 
L442-10. » 

 

Article 12 : Reconstruction à l’identique 
 
 Application de l’article L111-3 du code de l’urbanisme qui dispose : 

« La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans 
est autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte 
communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels 
prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié. » 

 

Article 14 : Constructions détruites par catastrophe naturelle ou par 
sinistre 

 
 Application de l’article L123-5 du code de l’urbanisme qui dispose : 

« L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, 
accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour 
permettre la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une 
catastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées 
aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires 
à ces règles. » 

 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B4B03FDA38E9446E789B3926CD157B4F.tpdila14v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815999&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006814688&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150928&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=168246594&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D338C9CE425194C431EA86E0ED6B4EB1.tpdila14v_1?idArticle=LEGIARTI000028810907&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150928&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D338C9CE425194C431EA86E0ED6B4EB1.tpdila14v_1?idArticle=LEGIARTI000028810907&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150928&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=493EB1A18CE81F4A029D95D7087D2743.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000022495350&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=493EB1A18CE81F4A029D95D7087D2743.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000031105262&cidTexte=LEGITEXT000006074075&categorieLien=id&dateTexte=20150924
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Article 15 : Motifs de de prescriptions spéciales 
 
 Application de l’article R111-2 du code de l’urbanisme qui dispose : 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations. » 

 

Article 16 : Constructions existantes 
 
 Pour toutes les zones, lorsqu’il est mentionné qu’une réglementation s’applique aux constructions 

« existantes à la date d’approbation du PLU », il s’agit de leur existence légale (cf. lexique). 
 

Article 17 : Adaptations mineures 
 
 Le règlement du PLU s’applique à toute personne publique ou privée sans dérogation. Seules les 

adaptations mineures peuvent être octroyées dans la limite définie au code de l’urbanisme. Par 
"adaptation mineure", il faut entendre des assouplissements qui peuvent être apportés à certaines 
règles d'urbanisme sans aboutir à une modification des dispositions de protection ou à un 
changement du type d'urbanisation. Ces adaptations excluent tout écart important entre la règle 
et l'autorisation accordée. Une adaptation est mineure dès lors qu’elle remplit 3 conditions : 

 

 Elle doit être rendue nécessaire et justifiée par l’un des 3 motifs suivants : par la nature du 
sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

 Elle doit être limitée. 

 Elle doit faire l’objet d’une décision expresse et motivée. 
 
 Les adaptations mineures sont accordées par décision du Maire ou de l'autorité compétente. Les 

dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire l'objet que 
d'adaptations mineures. Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées 
par le règlement applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des 
travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ces immeubles avec les dites règles ou qui 
sont sans effet à leur égard. 

 
 L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, dans des conditions définies par 

décret en Conseil d'État, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local 
d'urbanisme ou du document d'urbanisme en tenant lieu pour autoriser des travaux nécessaires à 
l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant, conformément à l’article L.123-
5, du code de l’urbanisme. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DCA61F4889CE1F776A5A950F295BC2AC.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000006816398&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150928
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=493EB1A18CE81F4A029D95D7087D2743.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000031105262&cidTexte=LEGITEXT000006074075&categorieLien=id&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=493EB1A18CE81F4A029D95D7087D2743.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000031105262&cidTexte=LEGITEXT000006074075&categorieLien=id&dateTexte=20150924
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Article 18 : Protection du patrimoine archéologique 
 
 Dans les zones d'intérêt historique, la présence à peu près certaine de vestiges archéologiques 

provoquera au moment des terrassements, des découvertes entraînant l'application de la loi 
validée du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques. Afin d'éviter des 
difficultés inhérentes à une intervention tardive du Service Régional d'Archéologie au moment où 
les chantiers de construction sont déjà en cours, il est recommandé aux maîtres d'ouvrages de 
soumettre leurs projets d'urbanisme dès que des esquisses de plans de construction sont arrêtées 
à l'adresse suivante : 

DRAC de Provence Alpes Côtes d'Azur, Service Régional de l’Archéologie, 
23 boulevard du Roi René – 13 617 AIX EN PROVENCE. 

 
 Cette procédure permet de réaliser, à titre préventif, une série de sondages déterminant l'ampleur 

et l'intérêt des vestiges archéologiques susceptibles d'être découverts et de prendre toute mesure 
permettant de concilier les impératifs de l'urbanisme moderne avec ceux de l'étude et de la 
conservation du patrimoine archéologique. 

 

Article 19 : Le débroussaillement 
 
 La réglementation sur le débroussaillement obligatoire prévu notamment par le code forestier 

(articles L131-10 et suivants), dont le zonage et les conditions sont définies par arrêté préfectoral, 
l’emporte sur les prescriptions qui vont suivre uniquement dans les secteurs où cette 
réglementation s’applique.  

 Voir l’arrêté préfectoral portant règlement permanent du débroussaillement obligatoire et 
maintien en état débroussaillé en (cf. annexes au présent règlement).  

 

Article 20 : Protection contre le bruit des transports terrestres 
 
 Sur le territoire de la commune sont classées bruyantes les voies suivantes : 

 Type I - RD7N : 4 files de circulation  

 Type II - RD 29 à l'Est de l'agglomération puis déviation jusqu’à RD7N : 2 files de circulation  
 Lorsqu'une construction à usage d'habitation est prévue à moins de 200 mètres du bord extérieur 

de l'une de ces voies, il convient de procéder à une analyse acoustique conforme aux dispositions 
de l'arrêté du 6 octobre 1978 (modifié le 23 février 1983) relatif à l'isolement acoustique des 
bâtiments contre le bruit de l'espace extérieur.  

 Le niveau d'isolement acoustique qui sera retenu pour chaque façade sera précisé dans la demande 
de permis de construire. 

 

Application de l’article L111-1-4 du code l’urbanisme 
 
 L’article L111-1-4 : du code de l’urbanisme dispose notamment que : « En dehors des espaces 

urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent 
mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du 
code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes 
classées à grande circulation. Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-
quinze mètres de part et d'autre des routes visées au dernier alinéa du III de l'article L122-1-5. Elle 
ne s'applique pas : aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 
routières ; aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; aux 
bâtiments d'exploitation agricole ; aux réseaux d'intérêt public. Elle ne s'applique pas non plus à 
l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de constructions 
existantes. Le plan local d'urbanisme (…) peut fixer des règles d'implantation différentes de celles 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DCA61F4889CE1F776A5A950F295BC2AC.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000025245891&cidTexte=LEGITEXT000025244092&dateTexte=20150409
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=603AD15D25985C6E9AF7B6E92576861F.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000031105321&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029594043&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20151109&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1804190407&nbResultRech=1
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prévues par le présent article lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités 
locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la 
qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. » 

 La route départementale 7 nationale (RD7N) est concernée par un classement de catégorie 2 et 3 
au titre du projet d’arrêté portant révision du classement sonore des infrastructures de transports 
terrestres du département des Bouches-du-Rhône. 

 Par suite, le PLU contient les dispositions permettant de fixer des règles d’implantation 
différentes pour les constructions situées dans les espaces urbanisés de la commune. 

 

Article 21 : Risque sismique 
 

L’application de la réglementation parasismique entrée en vigueur le 1er mai 2011 est obligatoire sur 
l’ensemble du territoire communal. 
 
La commune de Saint Andiol est située en zone de sismicité 3 (modéré) du nouveau zonage sismique 
du territoire français. 
Les règles de construction applicables sont les règles Eurocode 8 : normes NF EN 1998-1 septembre 
2005, NF EN 1998-3 décembre 2005, NF EN 1998-5 septembre 2005.  
Elles sont accompagnées des annexes nationales des normes NF EN 1998-1/NA décembre 2007, NF EN 
1998-3/NA janvier 2008, NF EN 1998-5/NA octobre 2007 qui s’y rapportent. 
Les dispositifs constructifs non visés dans les normes précitées font l’objet d’avis techniques ou 
d’agréments techniques européens. 
Les bâtiments appartenant à la catégorie d’importance II (cas des bâtiments les plus simples) qui 
remplissent les conditions du paragraphe 1.1 « Domaine d’application » de la norme « NF P 06-014 
mars 1995 amendée A1 février 2001 – construction parasismique des maisons individuelles et des 
bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92 », qui sont situés en zone de sismicité 3 et 4 sont 
dispensés, sous réserve de l’application de la norme précitée ci-dessus, de l’application des règles 
Eurocode 8.  
Conformément à la réglementation nationale en vigueur et compte tenu de la situation de la commune 
de Saint Andiol en zone de sismicité 3, le phénomène de liquéfaction des sols doit être pris en compte 
lors des études géotechniques nécessaires lors de la réalisation de projets.  
 

Article 22 : Risque retrait-gonflement des argiles 
 
Les dispositions préventives généralement prescrites pour construire sur un sol argileux sujet au 
phénomène de retrait-gonflement obéissent aux quelques principes suivants, sachant que leur mise 
en application peut se faire selon plusieurs techniques différentes dont le choix reste de la 
responsabilité du constructeur. Dans les communes dotées d’un Plan de Prévention des Risques 
naturels (PPR) qui prend en compte spécifiquement le phénomène de retrait-gonflement des argiles, 
les mesures à respecter dans chacune des zones réglementées sont celles qui sont définies par le 
règlement du PPR. 

http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/prevention
http://www.georisques.gouv.fr/glossaire/risque
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 Les fondations sur semelle doivent être suffisamment profondes pour s’affranchir de la zone 
superficielle où le sol est sensible à l’évaporation. A titre indicatif, on considère que cette 
profondeur d’ancrage, qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise hors gel, doit 
atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa fort. Une 
construction sur vide sanitaire ou avec sous-sol généralisé est préférable à un simple dallage 
sur terre-plein. Un radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art, peut aussi 
constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 

 Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment 
(ceci vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être au moins aussi 
important que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels 
qui induisent des hétérogénéités d’ancrage sont à éviter à tout prix. 

 La structure du bâtiment doit être suffisamment rigide pour résister à des mouvements 
différentiels, d’où l’importance des chaînages horizontaux (haut et bas) et verticaux. 

 Deux éléments de construction accolés, fondés de manière différente ou exerçant des charges 
variables, doivent être désolidarisés et munis de joints de rupture sur toute leur hauteur pour 
permettre des mouvements différentiels. 

 Tout élément de nature à provoquer des variations saisonnières d’humidité du terrain (arbre, 
drain, pompage ou au contraire infiltration localisée d’eaux pluviales ou d’eaux usées) doit être 
le plus éloigné possible de la construction. On considère en particulier que l’influence d’un 
arbre s’étend jusqu’à une distance égale à au moins sa hauteur à maturité. 

 Sous la construction, le sol est à l’équilibre hydrique alors que tout autour il est soumis à 
évaporation saisonnière, ce qui tend à induire des différences de teneur en eau au droit des 
fondations. Pour l’éviter, il convient d’entourer la construction d’un dispositif, le plus large 
possible, sous forme de trottoir périphérique ou de géomembrane enterrée, qui protège sa 
périphérie immédiate de l’évaporation. 

 En cas de source de chaleur en sous-sol (chaudière notamment), les échanges thermiques à 
travers les parois doivent être limités par une isolation adaptée pour éviter d’aggraver la 
dessiccation du terrain en périphérie. Il peut être préférable de positionner de cette source de 
chaleur le long des murs intérieurs. 

 Les canalisations enterrées d’eau doivent pouvoir subir des mouvements différentiels sans 
risque de rompre, ce qui suppose notamment des raccords souples au niveau des points durs. 

Source : BRGM 
 
La mise en œuvre du porter à connaissance (PAC) spécifique retrait-gonflement des argiles, transmis 
par courrier préfectoral en date du 27 avril 2015 à la commune de Saint Andiol est très fortement 
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recommandée pour les projets mais également pour les constructions existantes. Ce PAC est annexé 
au présent règlement (cf. annexe n°8).  
De plus, les pièces constitutives de ce PAC sont disponibles en visualisation et en téléchargement sur 
le site internet de l’Etat dans le Département (rubrique 
Politiquespubliques/Sécuritécivile/LaPréventionPorter-à-connaissanceRGA). 
 

Article 23 : Risque inondation par débordement de la Durance 
 
Un plan de prévention des risques naturels prévisibles inondation (PPRI) sur la commune de Saint 
Andiol a été approuvé le 02 avril 2016.  
Le PPRI approuvé constitue une servitude d’utilité publique et doit être intégré au PLU. 
Le PPRI est intégré au document 5.2 du présent PLU, « annexes générales, PPRI approuvé le 02 avril 
2016 ». 
 

En complètent du présent règlement de PLU, il est impératif de se reporter au 
document de règlement du PPRI annexé au PLU qui s’applique à l’ensemble du 
territoire.  
Le document complet de PPRI est disponible en maire de Saint-Andiol. 
 
 

Article 24 : Risque inondation par ruissellement pluvial 
 
Une étude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protections a été réalisée sur le territoire de Saint Andiol. Cette étude a permis la réalisation d’un 
zonage (documents graphiques et pièce écrite) du risque inondation par ruissellement pluvial.  
Le document est annexé au présent règlement, en annexe de la partie écrite du document de 
règlement. 

En complètent du présent règlement de PLU, il est impératif de se reporter à la 
pièce écrite « Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection – zonage du risque inondation par 
ruissellement pluvial », réalisé par CEREG ingénierie, en date d’avril 2016 
(pièce écrite et documents graphiques). (cf annexe 10 et 11). 
Les mesures réglementaires contenues dans ce règlement s’appliquent aux 
zones à risques.  
 

Article 25 : Application du schéma directeur d’assainissement pluvial 
 
Dans le cadre de l’élaboration du PLU de la commune de Saint Andiol, un schéma directeur 
d’assainissement pluvial a été réalisé Le document est annexé au présent règlement, en annexe de la 
partie écrite du document de règlement. 
Des préconisations réglementaires attachées aux différentes zones identifiées dans cette étude sont à 
prendre en compte ; elles sont intégrées au règlement de PLU. 
 

Article 26 : Entretien des canaux d’irrigation 
 
Sauf indications contraires liées aux risques, en toutes zones, les constructions et aménagements, les 
édifications de clôtures et les plantations doivent respecter une marge de recul de 4 mètres à partir de 
chaque rive afin de pouvoir assurer l’entretien du canal avec des engins mécaniques lourds. Ces 
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servitudes sont validées par la Loi n°2033-699 du 30 juillet 2003 introduisant au IV de l’article L211-7 
du code de l’environnement : « Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, 
les servitudes de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des cours d'eau non 
domaniaux, instaurées en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de 
libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables sont validées et valent 
servitudes au sens de l'article L. 151-37-1 du code rural (…)». 
Le décret d’application de cet article (n°2005-115 du 7 février 2005) porte obligation d’intégrer ces 
servitudes de passage à la liste des servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol des Plans 
Locaux d’Urbanisme. 
Sur les parties busées, aucune implantation ne pourra se faire à moins de 2 mètres de l’axe de la buse. 
 
  



Page 16 sur 236 

Règlement - Commune de Saint-Andiol – PLAN LOCAL D’URBANISME – Document 4.1 

 

Titre 2: Dispositions applicables aux zones 
urbaines 

 U 
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Zone Ua 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone Ua représente la délimitation du noyau urbain 
historique à considérer comme un patrimoine bâti constituant un 
ensemble urbain remarquable, dont il convient de préserver et 
mettre en valeur les caractères architecturaux, urbains et 
paysagers. 
Le tissu urbain est serré, dense et de type continu. 
 
Cette zone a principalement vocation à accueillir les constructions 
à destination d’habitation, d’hébergement hôtelier, de 
commerces, de bureaux, d’artisanat, et les constructions ou 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Dans la zone Ua soumise au risque inondation par débordement 
de la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, 
il est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement.» 
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Article Ua.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 
occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à 
l’article Ua2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du 
sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article Ua2. 

 Les constructions et activités à destination de l’industrie ou à la fonction d’entrepôt. 

 Les activités agricoles liées à l’élevage. 

 L’ouverture et l’exploitation de toute carrière. 

 Le stationnement de caravanes hors des terrains aménagés. 

 Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes. 

 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 

 Les aires d’accueil des gens du voyage. 

 Les habitations légères de loisirs et les parcs résidentiels de loisirs. 

 Les parcs d’attraction. 

 Les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, matériaux…). 

 Les Installations Classées au titre de la Protection de l’Environnement (ICPE) soumises à 
autorisation ou à déclaration à l’exception de celles qui sont compatibles avec une zone 
d’habitation. 

 

Article Ua.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
 Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Ua.1 et sont 

autorisées sous conditions les occupations et utilisations suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules 
sont autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du 
règlement de PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement).. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol 
doivent respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf 
document en annexe du règlement). 

 Les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
ainsi que les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 

 Les affouillements et exhaussements de sol sous réserve de l’autorisation préalable et à 
condition qu’ils ne compromettent pas stabilité des sols ou l’écoulement des eaux et qu’ils 
ne portent pas atteinte au caractère du site. 

 Pout tout projet de plus de 5 logements : au moins 30% des logements devront être à 
caractère social (au sens de l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation). 

 Le changement de destination des locaux situés en rez-de-chaussée de l’ancienne nationale 
7 devenue RD7N n’est autorisé qu’à destination de services, de commerces ou d’artisanat 
et à condition d’être sans nuisance pour le voisinage. 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824696&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Toute intervention sur le patrimoine identifié sur les documents de graphiques, au titre de 
l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme, pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
écologique, doit faire l’objet d’une déclaration préalable ou de la délivrance d’un permis de 
démolir. 

 

Article Ua.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

 

Accès 
 
 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou 

privée, soit direct, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 
 Il peut être aménagé par terrain, faisant l’objet d’un projet d’occupation ou d’utilisation des sols, 

soit un accès à la voie publique conçu à double sens, soit deux accès en sens unique. 
 
 
 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la 

sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette 
sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Voirie 
 
 Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles publiques et privées doivent être 

adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir 
être inférieures à 4 mètres de bande de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense 
contre l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers 
et de ramassage des ordures ménagères. 

 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour. Ne sont pas concernées les voies publiques existantes. 

 Pour tout projet de 5 logements ou plus, la sécurité des piétons doit être assurée par des 
aménagements adéquats. 

 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des aménagements ou constructions envisagées. 

 

Article Ua.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d’eau, d’électricité et d’assainissement 

 

Eau potable 
 
 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 

raccordée au réseau public de distribution d'eau potable doté de caractéristiques suffisantes, et ce 
raccordement réalisé conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable 
en vigueur. 

 

Assainissement 
 
 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 

raccordée au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D1ED3D2B858F67C85768F24ED07B0A6E.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000031105321&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les 
caractéristiques de ce réseau, sous réserve que celui-ci présente une capacité suffisante. 

 En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être 
éventuellement refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station 
d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées 
domestiques, les rejets d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation 
particulière auprès du service d’assainissement comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la 
Santé Publique. L’évacuation de ces eaux usées non domestiques dans le réseau collectif 
d’assainissement est subordonnée à un pré traitement approprié conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés est interdite. 
 

Eaux pluviales 
 

 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures 
et les parkings, doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés 
ou réseaux prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un 
dispositif de dimensionnement approprié. 

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées inférieures au seuil de 350 m², les rejets 
s’effectueront, dans la mesure du possible, dans les espaces verts afin de favoriser l’infiltration des 
eaux pluviales ; et de retarder les apports au réseau en permettant le transit des eaux en surface.  

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées 
comprise entre 350 et 9 999 m², il est exigé une mise 
en place d’une mesure compensatoire équipée d’un 
orifice de fuite Ø 60 mm. Le volume minimal de la 
mesure compensatoire est défini dans le tableau ci-
contre. 

 L’ouvrage compensatoire correctement dimensionnée 
doit être adapté au projet et s’intégrer 
harmonieusement à l’architecture du bâtiment et dans 
le paysage. Il peut s’agir de : 

 cuves de récupération des eaux de pluies qui 
seront : 

o soit dissimulées et intégrés à l’architecture du 
bâtiment ; 

o soit enterrées ; 

 techniques d’infiltration des eaux pluviales à la 
parcelle correctement dimensionnées : 

o  tranchée d’infiltration, 
o  noue d’infiltration,  
o mare tampon. 

 L’ouvrage de compensation devra être obligatoirement 
raccordé au réseau pluvial public. 

 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d'assainissement des eaux usées est 
interdite. 

 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 Les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 
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Eaux de piscines 
 

 Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge 
organique, elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Les eaux de vidange des bassins doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc 
interdites dans les systèmes de collecte des eaux usées et dans les canaux et ruisseaux identifiés 
aux documents graphiques du règlement. 

 En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du 
chlore. 

 

Citernes 
 

 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les cuves de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 

 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 
d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds 
privés. 

 Pour les nouveaux projets de construction, la desserte en télévision doit être prévue en réseau 
collectif. 

 Dans le cas d’un aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un 
bâtiment existant, l’alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur les façades. 

 Les compteurs extérieurs doivent être regroupés et placés à l’intérieur de coffrets encastrés 
complètement dans la maçonnerie. 

 

Article Ua.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Ua.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
 Étant donné le caractère d’espaces urbanisé, les marges de reculs édictées à l’article L111-1-4 du 

code de l’urbanisme ne s’appliquent pas. 
 
 Les constructions doivent être édifiées : 

 soit à l’alignement des voies publiques existantes, à modifier ou à créer ; 

 soit en prenant comme alignement le nu des façades existantes,  

 à 2 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 
 Des implantations différentes peuvent être admises dans les cas : 

 de reconstructions sur emprises préexistantes ; 

 d'une amélioration de l'organisation générale de l'îlot et de l'aspect du site urbain ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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 des bâtiments et ouvrages techniques nécessaire au fonctionnement des services publics 
ou d’intérêt collectif. 

 

Article Ua.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
 Les constructions doivent s’implanter soit en ordre continu, d’une limite séparative à l’autre, soit 

en ordre discontinu avec obligation de jouxter l’une des limites séparatives. 
 La reconstruction sur emprise préexistante est autorisée. 
 Les piscines seront implantées à un minimum de 1 mètre des limites séparatives. 
 Toute nouvelle construction ou installation ou clôture ne peut être implantée à moins de 2 mètres 

de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 Des implantations différentes sont admises pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif. 
 

Article Ua.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ua.9 : Emprise au sol des constructions 
 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ua.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 
 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 

au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
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Hauteur absolue 
 
 La hauteur maximale des nouvelles constructions devra s’aligner sur celle des constructions 

limitrophes existantes. La différence de hauteur entre deux constructions voisines ne pourra 
excéder 1 mètre. 

 Ne sont pas soumis à ces règles, les reconstructions et les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

Article Ua.11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 
 Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les 

constructions avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives 
monumentales. Ces constructions et installations doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects 
extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité architecturale et 
environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. 

 C’est pourquoi, en cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve 
de l'observation de prescriptions spéciales. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions particulières définies ci-après. 

 

Dispositions particulières 
(cf annexe au règlement/ Fiches pratiques/conseil technique et architectural/DRAC PACA/département des Bouches du Rhône) 

 
Toitures  
 
 Les toitures sont simples, à 2 pentes opposées. La pente de la toiture doit être sensiblement 

identique à celle des toitures des constructions avoisinantes, sans pouvoir excéder 40%. Les toitures 
à une seule pente sont admises si elles existaient auparavant ou si elles existent sur l'un ou l'autre 
des bâtiments voisins. 

 Elles sont réalisées en tuiles rondes canal de la même couleur que les tuiles environnantes (tuiles 
rondes vieillies et de teintes variées). 

 Les souches de cheminées doivent être simples, recouvertes du même enduit que les murs, et 
implantées judicieusement, de manière à éviter des hauteurs de souches trop grandes. 
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Débords de la couverture 
 
 Les débords avals de la couverture doivent être constitués soit par une corniche, soit par une 

génoise où seule la tuile canal peut être utilisée pour sa réalisation. 
 
Toitures et terrasses 

 Sont autorisés les « pigeonniers » ou 
« colombiers » en tant qu’éléments 
saillant sur la toiture, avec rampant 
en amont et en aval, et en retrait par 
rapport au nu de la façade (cf. 
schéma ci-contre). 

  

Coupe façade Coupe en travers 

 
Ouvertures 
 
 Exception faite des locaux à destination de boutique, d’artisanat ou de services, en rez-de-chaussée, 

les ouvertures doivent être plus hautes que larges, les linteaux doivent être droits ou très 
légèrement cintrés. La surface des ouvertures doit toujours être inférieure à la surface des parties 
pleines. 

 Les ouvertures sont à réaliser selon les dessins traditionnellement rencontrés dans le centre ancien, 
de manière à préserver sa typologie architecturale et son identité. Les tons des menuiseries doivent 
être en harmonie avec les couleurs traditionnelles. 

 La forme des linteaux des portes et fenêtres doit respecter le style ancien.  
 Les portes anciennes des maisons du village et leur encadrement d’origine en pierre appareillée 

doivent être préservées. 
 Les ouvertures de vantaux des portes ou volets battants sur la rue en rez-de-chaussée sont 

autorisées à condition de ne pas entraver la sécurité publique. 
 Les grilles de défense à barreaux droits en harmonie avec les couleurs traditionnelles sont 

autorisées.  
 Les soubassements en saillies ne devront empiéter en aucune façon sur le trottoir. 
 
Balcons 
 
 Les balcons sont autorisés sur les voies publiques et privées, s’ils sont implantés à plus de 4,5 mètres 

de hauteur par rapport à la voie. 
 Les balcons ne sont pas autorisés sur les voies ayant un vis-à-vis inférieur à 8 mètres. 
 Les gardes corps devront être réalisés selon les dessins traditionnellement rencontrés dans le 

centre-ville. 
 La profondeur du balcon devra être de 80 centimètres maximum. 
 
Enduits et revêtements 
 
 Sont interdites les imitations de matériaux ainsi que l’emploi à nu en parement de matériaux non 

revêtus ou enduits, à l’exception du bois. 
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 La couleur des matériaux de construction, ou des enduits, doit s’harmoniser avec celles des 
constructions avoisinantes et leur composition doit se rapprocher de la palette de couleur 
consultable en mairie. 

 Les façades sont enduites : Les enduits de façades doivent être réalisés en enduit à base de chaux 
et de sable et/ou badigeonnés à la chaux. Ils doivent présenter un grain fin (finition frotassée ou 
lissée). 

 Les reprises partielles en cas de réparation pourront être effectuées de manière identique à 
l’existant. 

 
Menuiseries 
 
 Elles sont à réaliser selon les dessins traditionnellement rencontrés dans le noyau urbain, de 

manière à préserver la typologie architecturale et l’identité des bâtiments anciens. 
 Les volets peuvent être persiennés ou pleins (à double lame croisée, à cadre), selon les modèles 

anciens présents dans le centre urbain. Les volets roulants ou à barre et écharpe sont interdits. 
 Les volets roulants et grilles de protections des devantures commerciales sont à installer à 

l’intérieur des locaux commerciaux. 
 Les portes de garage seront pleines. 
 
Inscriptions publicitaires et enseignes 
 
 Aucune inscription publicitaire ou commerciale ne peut être peinte directement sur les façades, ni 

aucune installation de panneaux fixés, destinés à la publicité par affiches. Seules sont admises, sur 
les immeubles bâtis, les enseignes des commerces et des activités qui y sont établis.  

 Les enseignes doivent être de dimensions réduites et être installées dans les limites des rez-de-
chaussée commerciaux. Les éclairages de ces enseignes doivent être obligatoirement indirects. Les 
pré-enseignes et les enseignes « néon » sont interdites.  

 En aucun cas ces ouvrages en saillies ne pourront excéder 80 cm maximum à compter du mur de 
façade. Dans tous les cas ils devront être en retrait de 20 cm du bord de la chaussée et ne pourront 
être édifiés à une hauteur inférieure à 3 mètres à compter du niveau de la voie.  

 
Antennes paraboliques 
 
 L’implantation des antennes paraboliques en toiture ou au sol sont autorisées ; les implantations 

en façade sur rue sont proscrites. En tout état de cause, on veillera à ce que les antennes 
paraboliques soient les moins visibles depuis les espaces publics. Dans les cas de toitures à 2 pentes, 
les antennes paraboliques seront implantées sur la toiture la moins visible depuis les espaces 
publiques, elles ne pourront en aucun cas dépasser le faîtage du toit. 

 
Appareils de climatisation et d’extraction d’air 
 
 L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air en toiture est autorisée sous 

réserve de les intégrer en les dissimulant derrière des dispositifs architecturaux afin d’être 
invisibles. 

 Leur implantation en façade sur rue est autorisée, sous réserve de ne pas être en saillie et d’être 
dissimulée derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles depuis les espaces publics. 
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Panneaux photovoltaïques et capteurs solaires 
 
 Les panneaux photovoltaïques et capteur solaires ne sont autorisés que s’ils sont intégrés à 

l’architecture de la construction : garde-corps, brise-soleil, sous forme d'auvent, implantation au 
sol, etc., et à condition de privilégier des installations discrètes et peu ou pas visibles depuis les 
espaces et voies publiques. 

 
Clôtures 
 
 La hauteur totale des clôtures est limitée à 2 mètres. 
 Les brises vues de tous types (panneaux décoratifs, bâches et claustras, etc.) sont interdits. 
 Seuls les murs pleins ou les grillages végétalisés sont autorisés. 

 Les murs pleins sont enduits sauf s’ils sont en pierre ou bloc de parement. 

 Les murs pleins situés au-dessus des murs de soutènement sont interdits. 

 Les murs enduits respectent la palette de couleur consultable en mairie. 
 Dans tous les cas, les clôtures doivent permettre d’assurer la libre circulation des eaux 

(transparence hydraulique). 
 
Éclairages publics 
 
 Les éclairages publics, nécessaires et 

indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 

Article Ua.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’aires de stationnement 

 
 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est de 25 m² (y compris les accès et 

dégagements). 
 Le stationnement des véhicules, y compris les deux-roues, correspondants aux besoins des 

constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le 
terrain d’assiette du projet. 

 Le nombre total de places ne doit en aucun cas être inférieur au nombre de logements. Il doit être 
réservé une place aux visiteurs par tranche entamée de 5 logements. 

 Les espaces dédiés au stationnement sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 
 Les nouveaux espaces de stationnement des vélos doivent être visibles et dotés d’un accès direct 

et, accessoirement, protégés des intempéries et sécurisés. 
 La réalisation d’aires de stationnement n’est pas imposée dans le cas de la construction de 

logements locatifs sociaux. 
 Lorsque l’application de ces prescriptions est techniquement impossible, compte tenu des 

caractéristiques urbaines du site, les autorités compétentes peuvent autoriser le pétitionnaire à 
aménager une aire de stationnement dans un environnement immédiatement propice.  

 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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Article Ua.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 
 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies séparatives ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol. 
 Les espaces libres de toutes nouvelles constructions doivent être aménagés en espaces non 

imperméabilisés permettant l’infiltration des eaux pluviales. 

 Ils peuvent être aménagés en jardins secs composés de plantes locales choisies pour leurs 
aptitudes à se maintenir malgré le fort ensoleillement, les vents parfois violents et le 
manque d’eau. 

 
 Les espaces dédiés aux cheminements assurent une perméabilité hydraulique et sont dotés d’un 

revêtement approprié à leur usage. 
 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées 

d’arbres de haute tige et végétalisées. 
 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des constructions doivent être obligatoirement masqués 

par des rideaux d'arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 
 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 

seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 
 

Article Ua.14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Ua.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ua.16 :  Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 La mise en place de fourreaux de réserves est obligatoire lors de la réalisation d’opérations 

d’aménagement et/ou de lotissements. 
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Zone Ub 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone Ub représente la délimitation des premières extensions 
du centre ancien, ses faubourgs. Le tissu urbain est assez serré et 
plutôt de type continu ; le curseur de densité à vocation à être 
élevé. 
Une mixité et une complémentarité des différentes fonctions 
urbaines sont recherchées et, de par ses caractéristiques actuelles, 
l’implantation de services publics ou d’intérêt collectif y est 
également propice. Il s’agît des espaces privilégiés pour le 
renouvellement urbain de Saint-Andiol. 
Elle fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation. 
Cette zone a principalement vocation à accueillir des 
constructions à destination d’habitation, d’hébergement hôtelier, 
de commerces, de bureaux, d’artisanat et les constructions ou 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Elle comprend des secteurs : 

o Secteurs Uba : ayant vocation à recevoir des 
constructions à caractère social ; secteurs de mixité sociale 
défini par l’article L123-1-5 4° du code de l’urbanisme. 

Dans la zone Ub soumise au risque inondation par débordement 
de la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, 
il est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement.» » 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D1ED3D2B858F67C85768F24ED07B0A6E.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000031105321&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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Article Ub.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 
occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à 
l’article Ub2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du 
sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article Ub2. 

 Les constructions et activités à destination de l’industrie ou à la fonction d’entrepôts. 

 Les activités agricoles liées à l’élevage. 

 L'ouverture et l'exploitation de toute carrière. 

 Le stationnement de caravanes hors des terrains aménagés. 

 Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes. 

 Les dépôts de matériaux. 

 Le camping hors des terrains aménagés. 

 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 

 Les habitations légères de loisirs. 

 Les terrains aménagés destinés à recevoir des parcs résidentiels de loisirs. 

 Les parcs d’attraction. 
 

Article Ub.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
 Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Ub.1 et sont 

autorisées les occupations et utilisations qui respectent les conditions suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules 
sont autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du 
règlement de PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement). 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol 
doivent respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf 
document en annexe du règlement). 

 Les ouvrages techniques nécessaires au bon fonctionnement des Services Publics sont 
admis. 

 Les constructions à destination d’artisanat et les installations classées sont autorisées à 
conditions qu’elles soient compatibles avec le caractère d’habitation de la zone. 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 

 Pout tout projet de plus de 5 logements : au moins 30% des logements devront être à 
caractère social (au sens de l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation). 

 Toute intervention sur le patrimoine identifié sur les documents de graphiques, au titre de 
l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme, pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
écologique, doit faire l’objet d’une déclaration préalable ou de la délivrance d’un permis de 
démolir. 

 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824696&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D1ED3D2B858F67C85768F24ED07B0A6E.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000031105321&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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Dans les secteurs Uba : 

 
 Sont autorisés le changement de destination, la réhabilitation, voire la démolition partielle ou totale 

des constructions existantes à condition de permettre la réalisation de logements locatifs sociaux 
définis par l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation. 

 Lors de la réalisation du programme de logements, la distribution devra respecter les catégories 
suivantes : 

 10% de PLAI (Prêt Locatif Aidé d’intégration) 

 20% de PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) 

 70% de PLS (Prêt Locatif Social). 
 

Article Ub.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 

 

Accès 
 

 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou 
privée, soit direct, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 

 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette 
sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Voirie 
 

 Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles publiques et privées doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir 
être inférieures à 4 mètres de bande de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense 
contre l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers 
et de ramassage des ordures ménagères. 

 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour, sans manœuvre excessive. Ne sont pas concernées les 
voies publiques existantes. 

 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des aménagements ou constructions envisagées. 

 

Article Ub.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d'eau, d'électricité et d'assainissement 

 

Eau potable 
 

 Toute construction ou installation à destination d'habitation ou abritant des activités doit être 
raccordée au réseau public de distribution d'eau potable de caractéristiques suffisantes, et réalisée 
conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable en vigueur. 

 

Assainissement 
 

 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 
raccordée au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines. 

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824696&dateTexte=&categorieLien=cid
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 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les 
caractéristiques de ce réseau, sous réserve que celui-ci présente une capacité suffisante. 

 En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être 
éventuellement refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station 
d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées 
domestiques, les rejets d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation 
particulière auprès du service d’assainissement comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la 
Santé Publique. L’évacuation de ces eaux usées non domestiques dans le réseau collectif 
d’assainissement est subordonnée à un pré traitement approprié conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés est interdite. 

Eaux pluviales 
 
 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures 

et les parkings, doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés 
ou réseaux prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un 
dispositif de dimensionnement approprié. 

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées inférieures au seuil de 350 m², les rejets 
s’effectueront, dans la mesure du possible, dans les espaces verts afin de favoriser l’infiltration des 
eaux pluviales ; et de retarder les apports au réseau en permettant le transit des eaux en surface.  

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées 
comprise entre 350 et 9 999 m², il est exigé une mise en 
place d’une mesure compensatoire équipée d’un orifice 
de fuite Ø 60 mm. Le volume minimal de la mesure 
compensatoire est défini dans le tableau ci-contre. 

 L’ouvrage compensatoire correctement dimensionnée 
doit être adapté au projet et s’intégrer 
harmonieusement à l’architecture du bâtiment et dans 
le paysage. Il peut s’agir de : 

 cuves de récupération des eaux de pluies qui 
seront : 

o soit dissimulées et intégrés à l’architecture du 
bâtiment ; 

o soit enterrées  

 techniques d’infiltration des eaux pluviales à la 
parcelle  correctement dimensionnées : 

o  tranchée d’infiltration, 
o  noue d’infiltration,  
o mare tampon ; 

 L’ouvrage de compensation devra être obligatoirement 
raccordé au réseau pluvial public. 

 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d'assainissement des eaux usées est interdite. 

 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 

 

Eaux de piscines 
 
 Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge 

organique, elles doivent être épurées par les filières habituelles. 
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 Les eaux de vidange des bassins doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc 
interdites dans les systèmes de collecte des eaux usées et dans les canaux et ruisseaux identifiés 
aux documents graphiques du règlement. 

 En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du 
chlore. 

 

Citernes 
 
 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les cuves de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 
 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 

d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds 
privés. En cas d’absence de réseau souterrain, les réseaux filaires pourront être apposés en façade. 

 Dans le cas d’un aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un 
bâtiment existant, l’alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur les façades. 

 Les compteurs extérieurs doivent être regroupés et placés à l’intérieur de coffrets encastrés 
complètement dans la maçonnerie. 

 

Article Ub.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Ub.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
 Étant donné le caractère d’espaces urbanisé, les marges de reculs édictées à l’article L111-1-4 du 

code de l’urbanisme ne s’appliquent pas. 
 
 Toute construction nouvelle doit respecter un recul minimum de : 

 15 mètres par rapport à l’axe des Routes Départementales ; 

 5 mètres par rapport à l’axe des autres voies existantes ou projetées ; 

 à 2 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer,  
 
 Pour l’extension des constructions existantes qui ne bordent pas une voie publique, une marge de 

recul de 5 mètres par rapport à la limite de la plateforme existante ou projetée doit être respectée. 
 Les portails seront implantés en recul de 5 mètres des limites de propriété. 
 
 Une implantation différente peut être admise : 

 vis-à-vis des voies communales, pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif ; 

 dans les cas où il existe déjà des habitations en bordure des voies communales, les 
constructions peuvent être édifiées à l'alignement de cette limite en prenant comme 
alignement, le nu des façades existantes ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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 dans les cas de restauration ou d’extension des constructions préexistantes ; 

 dans les secteurs Uba. 
 

Article Ub.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
 Les constructions nouvelles doivent être implantées : 

 soit en limite séparative, 

 soit à 3 mètres des limites séparatives. 
 Toute nouvelle construction ou installation ou clôture ne peut être implantée à moins de 2 mètres 

de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 
 Toutefois sont autorisées : 

 Les annexes (y compris les garages) en limites séparatives. 

 La construction des piscines couvertes ou non respectant un recul de 2 mètres par rapport 
aux limites séparatives. 

 Des implantations différentes sont admises pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

Article Ub.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ub.9 : Emprise au sol des constructions 
 
 L’emprise maximale des nouvelles constructions ne peut excéder 40% de la surface du terrain. Cette 

disposition ne s’applique pas pour : 

 les piscines, les annexes à l’habitation (y compris les pool-house et les garages) ; 

 les nouvelles constructions destinées aux commerces et services où l’emprise au sol ne 
peut excéder 60% de la surface du terrain. 

 Pour les constructions existantes dépassant le pourcentage fixé ci-avant, une extension de 20% de 
l’emprise est autorisée. 

 L’emprise maximale des nouvelles constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif n’est pas règlementée. 

 
Dans les secteurs UBa : 

 
 L’emprise maximale des nouvelles constructions ne peut excéder 60% de la surface du terrain. Cette 

disposition ne s’applique pas pour les annexes à l’habitation (y compris les garages). 
 

Article Ub.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 
 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 

au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
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Hauteur absolue 
 
 La hauteur des constructions définie dans les conditions ci-dessus, ne peut dépasser 10,50 mètres. 
 Pour les constructions en limite séparative ne bordant pas une voie publique, la hauteur ne peut 

dépasser 3,50 mètres par rapport au terrain le plus bas. 
 Ne sont pas soumises à ces règles : 

 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ; 

 les constructions existantes à la date d’approbation du PLU qui dépassent la hauteur définie 
ci-dessus. 

 

Article Ub.11 : Aspect extérieur des constructions et l'aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 
 Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les 

constructions avoisinantes. Elles ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants, sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives 
monumentales. Ces constructions et installations doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects 
extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité architecturale et 
environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. 

 C’est pourquoi, en cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve 
de l'observation de prescriptions spéciales. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions particulières définies ci-après, de même qu’en secteurs Uba. 
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Dispositions particulières 
(cf annexe au règlement/ Fiches pratiques/conseil technique et architectural/DRAC PACA/département des Bouches du Rhône) 

 
Ouvertures 
 
 Afin de favoriser la mitoyenneté, en 

bordure des voies publiques, les 
ouvertures (telles que portes et 
fenêtres) ne doivent pas empêcher 
l’adossement ou l’accolement des 
constructions (cf. schéma). 

 
Couleur 
 
 Les teintes utilisées doivent faire 

références à la palette de couleur 
consultable en mairie. 

 
Clôtures 
 
 La hauteur totale des clôtures est limitée à 2 mètres. 
 Les brises vues de tous types (panneaux décoratifs, bâches et claustras, etc.) sont interdits. 
 Seuls les murs pleins ou les grillages végétalisés sont autorisés. 
 Les murs pleins sont enduits sauf s’ils sont en pierre ou bloc de parement. 
 Les murs pleins situés au-dessus des murs de soutènement sont interdits. 
 Les murs enduits respectent la palette de couleur consultable en mairie. 
 Dans tous les cas, les clôtures doivent permettre d’assurer la libre circulation des eaux 

(transparence hydraulique). 
 
Inscriptions publicitaires et enseignes 
 Aucune inscription publicitaire ou commerciale ne peut être peinte directement sur les façades, ni 

aucune installation de panneaux fixés, destinés à la publicité par affiches. Seules sont admises, sur 
les immeubles bâtis, les enseignes des commerces et des activités qui y sont établis. 

 Les enseignes doivent être de dimensions réduites et être installées dans les limites des rez-de-
chaussée commerciaux. Les éclairages de ces enseignes doivent être obligatoirement indirects. Les 
pré-enseignes et les enseignes « néon » sont interdites.  

 En aucun cas ces ouvrages en saillies ne pourront excéder 80 cm maximum à compter du mur de 
façade. Dans tous les cas ils devront être en retrait de 20 cm du bord de la chaussée et ne pourront 
être édifiés à une hauteur inférieure à 3 mètres à compter du niveau de la voie.  

 
Antennes paraboliques 
 
 L’implantation des antennes paraboliques en toiture ou au sol sont autorisées ; les implantations 

en façade sur rue sont proscrites. En tout état de cause, on veillera à ce que les antennes 
paraboliques soient les moins visibles depuis les espaces publics. Dans les cas de toitures à 2 pentes, 
les antennes paraboliques seront implantées sur la toiture la moins visible depuis les espaces 
publiques, elles ne pourront en aucun cas dépasser le faîtage du toit. 

 
Appareils de climatisation et d’extraction d’air 
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 L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air en toiture est autorisée sous 
réserve de les intégrer en les dissimulant derrière des dispositifs architecturaux afin d’être 
invisibles. 

 Leur implantation en façade sur rue est autorisée, sous réserve de ne pas être en saillie et d’être 
dissimulée derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles depuis les espaces publics. 

 
Panneaux photovoltaïques et capteurs solaires 
 
 Les panneaux photovoltaïques et capteur solaires ne sont autorisés que s’ils sont intégrés à 

l’architecture de la construction : toitures, garde-corps, brise-soleil, sous forme d'auvent, 
implantation au sol, etc., et à condition de privilégier des installations discrètes et peu ou pas 
visibles depuis les espaces et voies publiques. 

 
Éclairages publics 
 
 Les éclairages publics, nécessaires et 

indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 

Article Ub.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'aires de stationnement 

 
 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est de 25 m² (y compris les accès et 

dégagements). 
 Le stationnement des véhicules, y compris les deux-roues, correspondants aux besoins des 

constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le 
terrain d’assiette du projet. 

 Le nombre total de places ne doit en aucun cas être inférieur au nombre de logements. Il doit être 
réservé une place aux visiteurs par tranche entamée de 5 logements. 

 Les espaces dédiés au stationnement sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 
 Les nouveaux espaces de stationnement des vélos doivent être visibles et dotés d’un accès direct 

et, accessoirement, protégés des intempéries et sécurisés. 
 Lorsque l’application de ces prescriptions est techniquement impossible, compte tenu des 

caractéristiques urbaines du site, les autorités compétentes peuvent autoriser le pétitionnaire à 
aménager une aire de stationnement dans un environnement immédiatement propice.  

 
Dans les secteurs UBa : 

 
 La réalisation d’aires de stationnement n’est pas imposée dans le cas de la construction de 

logements locatifs sociaux. 
 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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Article Ub.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 
 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies séparatives ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol. 
 Pour les nouvelles constructions, les espaces libres de toutes constructions doivent représenter au 

moins 40% du terrain et doivent être aménagés en espaces non imperméabilisés permettant 
l’infiltration des eaux pluviales. 

 Ils peuvent être aménagés en jardins secs composés de plantes locales choisies pour leurs 
aptitudes à se maintenir malgré le fort ensoleillement, les vents parfois violents et le 
manque d’eau. 

 Les arbres isolés et bosquets aux abords des constructions sont à conserver. 
 Les espaces dédiés aux cheminements publics ou privés assurent une perméabilité hydraulique et 

sont dotés d’un revêtement approprié à leur usage. 
 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées 

d’arbres de haute tige et végétalisées. 
 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des constructions doivent être obligatoirement masqués 

par des rideaux d'arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 
 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 

seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 
 

Article Ub.14: Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Ub.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ub.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 La mise en place de fourreaux de réserves est obligatoire lors de la réalisation d’opérations 

d’aménagement et/ou de lotissements. 
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Zone Uc 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone Uc représente la délimitation de quartiers d’habitat à 
caractère résidentiel. Le tissu urbain est lâche et les constructions 
sont implantées en ordre discontinu ; la densité est moindre que 
dans le centre urbain. 
 
Cette zone a principalement vocation à accueillir des 
constructions et installations à destination d’habitat. 
 
Dans la zone Uc soumise au risque inondation par débordement 
de la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, 
il est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement. » 
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Article Uc.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 
occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à 
l’article Uc2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du 
sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article Uc2. 

 Les constructions et activités à destination de l’industrie. 

 Les nouvelles constructions et activités liées à la fonction d’entrepôts. 

 Les activités agricoles liées à l’élevage. 

 L'ouverture et l'exploitation de toute carrière. 

 Le stationnement de caravanes hors des terrains aménagés. 

 Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes. 

 Les dépôts de matériaux. 

 Le camping hors des terrains aménagés. 

 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 

 Les habitations légères de loisirs. 

 Les terrains aménagés destinés à recevoir des parcs résidentiels de loisirs. 

 Les parcs d’attraction. 
 

Article Uc.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
 Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Uc.1 respectant le 

caractère de la zone et sont autorisées les occupations et utilisations qui respectent les conditions 
suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules 
sont autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du 
règlement de PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement).. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol 
doivent respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf 
document en annexe du règlement). 

 Les constructions à destination d’artisanat et les installations classées sont autorisées à 
conditions qu’elles soient compatibles avec le caractère d’habitation de la zone. 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 

 Pout tout projet de plus de 5 logements : au moins 30% des logements devront être à 
caractère social (au sens de l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation). 

 Le changement de destination de l’ancienne gare ne peut s’effectuer qu’en faveur de 
l’installation ou de l’aménagement d’un service public ou d’un intérêt collectif. 

 
  

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824696&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article Uc.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 

 

Accès 
 
 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou 

privée, soit direct, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 
 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la 

sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette 
sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Voirie 
 
 Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles publiques et privées doivent être 

adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir 
être inférieures à 4 mètres de bande de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense 
contre l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers 
et de ramassage des ordures ménagères. 

 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour, sans manœuvre excessive. Ne sont pas concernées les 
voies publiques existantes. 

 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des aménagements ou constructions envisagées. 

 

Article Uc.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d'eau, d'électricité et d'assainissement 

 

Eau potable 
 
 Toute construction ou installation à destination d'habitation ou abritant des activités doit être 

raccordée au réseau public de distribution d'eau potable de caractéristiques suffisantes, et réalisée 
conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable en vigueur. 

 

Assainissement 
 
 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 

raccordée au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines. 
 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les 

caractéristiques de ce réseau, sous réserve que celui-ci présente une capacité suffisante. 
 En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être 

éventuellement refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station 
d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées 
domestiques, les rejets d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation 
particulière auprès du service d’assainissement comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la 
Santé Publique. L’évacuation de ces eaux usées non domestiques dans le réseau collectif 
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d’assainissement est subordonnée à un pré traitement approprié conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés est interdite. 
 

Eaux pluviales 
 

 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures 
et les parkings, doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés 
ou réseaux prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un 
dispositif de dimensionnement approprié  

 Pour les surfaces imperméabilisées inférieures au seuil de 350 m², les rejets s’effectueront, dans la 
mesure du possible, dans les espaces verts afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales ; et de 
retarder les apports au réseau en permettant le transit des eaux en surface.  

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées 
comprise entre 350 et 9 999 m², il est exigé une mise en 
place d’une mesure compensatoire équipée d’un orifice 
de fuite Ø 60 mm. Le volume minimal de la mesure 
compensatoire est défini dans le tableau ci-contre. 

 L’ouvrage compensatoire correctement dimensionnée 
doit être adapté au projet et s’intégrer 
harmonieusement à l’architecture du bâtiment et dans 
le paysage. Il peut s’agir de : 

 cuves de récupération des eaux de pluies qui 
seront : 

o soit dissimulées et intégrés à l’architecture du 
bâtiment ; 

o soit enterrées  

 techniques d’infiltration des eaux pluviales à la 
parcelle  correctement dimensionnées : 

o  tranchée d’infiltration, 
o  noue d’infiltration,  
o mare tampon ; 

 L’ouvrage de compensation devra être obligatoirement 
raccordé au réseau pluvial public.  

 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d'assainissement des eaux usées est interdite. 

 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 

 

Eaux de piscines 
 
 Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge 

organique, elles doivent être épurées par les filières habituelles. 
 Les eaux de vidange des bassins doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc 

interdites dans les systèmes de collecte des eaux usées et dans les canaux et ruisseaux identifiés 
aux documents graphiques du règlement. 

 En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du 
chlore. 

 

Citernes 
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 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les cuves de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 

d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds 
privés. En cas d’absence de réseau souterrain, les réseaux filaires pourront être apposés en façade. 

 Dans le cas d’un aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un 
bâtiment existant, l’alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur les façades. 

 Les compteurs extérieurs doivent être regroupés et placés à l’intérieur de coffrets encastrés 
complètement dans la maçonnerie. 

 

Article Uc.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Uc.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
 Étant donné le caractère d’espaces urbanisé, les marges de reculs édictées à l’article L111-1-4 du 

code de l’urbanisme ne s’appliquent pas.  
 
 Toute construction nouvelle doit respecter un recul minimum de : 

 15 mètres par rapport à l’axe des Routes Départementales ; 

 5 mètres par rapport à l’axe des autres voies existantes ou projetées ; 

 2 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 
 Pour l’extension des constructions existantes, une marge de recul de 5 mètres par rapport à la 

limite de la plateforme existante ou projetée doit être respectée. 
 Les portails seront implantés en recul de 5 mètres des limites de propriété. 
 Une implantation différente peut être admise : 

 vis-à-vis des voies communales, pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif ; 

 dans les cas où il existe déjà des habitations en bordure des voies communales, les 
constructions peuvent être édifiées à l'alignement de cette limite en prenant comme 
alignement, le nu des façades existantes ; 

 dans les cas de restauration ou d’extension des constructions préexistantes. 
 

Article Uc.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
 Les constructions nouvelles doivent être implantées soit en limite séparative, soit à 3 mètres des 

limites séparatives. 
 Toute nouvelle construction ou installation ou clôture ne peut être implantée à moins de 2 mètres 

de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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 Toutefois sont autorisées : 

 Les annexes (y compris les garages) en limites séparatives. 

 La construction des piscines couvertes ou non respectant un recul de 2 mètres par rapport 
aux limites séparatives. 

 Des implantations différentes sont admises pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 
 

Article Uc.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Uc.9 : Emprise au sol des constructions 
 
 L’emprise maximale des nouvelles constructions ne peut excéder 30% de la surface du terrain. Cette 

disposition ne s’applique pas pour : 

 les piscines, les annexes à l’habitation (y compris les pool-house et les garages) ; 

 les nouvelles constructions destinées aux commerces et services où l’emprise au sol ne 
peut excéder 60% de la surface du terrain. 

 Pour les constructions existantes dépassant le pourcentage fixé ci-avant, une extension de 20% de 
l’emprise est autorisée. 

 L’emprise maximale des nouvelles constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif n’est pas règlementée. 

 

Article Uc.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 
 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 

au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
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Hauteur absolue 
 
 La hauteur des constructions définie dans les conditions ci-dessus, ne peut dépasser : 

 7 mètres pour les  nouvelles constructions à destination d’habitat de type « individuel » ou 
« en bande » ; 

 10,50 mètres pour les nouvelles constructions à destination d’habitat de type « collectif » ; 

 10,50 mètres pour les constructions abritant uniquement des activités et selon les 
destinations autorisées dans la zone ; 

 
 Ne sont pas soumises à ces règles : 

 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ; 

 les constructions existantes à la date d’approbation du PLU qui dépassent la hauteur définie 
ci-dessus. 

 

Article Uc.11 : Aspect extérieur des constructions et l'aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 
 Les constructions et installations, à édifier ou à modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère 

ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages agricoles, naturels ou urbains et aux 
perspectives monumentales. Ces constructions et installations doivent, par leurs dimensions, 
volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. 

 C’est pourquoi, en cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve 
de l'observation de prescriptions spéciales. 

 

Dispositions particulières 
(cf annexe au règlement/ Fiches pratiques/conseil technique et architectural/DRAC PACA/département des Bouches du Rhône) 

 
Couleur 
 
 Les teintes utilisées doivent faire références à la palette de couleur consultable en mairie. 
 
Clôtures 
 
 La hauteur totale des clôtures est limitée à 2 mètres. 
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 Les brises vues de tous types (panneaux décoratifs, bâches et claustras, etc.) sont interdits. 
 Seuls les murs pleins ou les grillages végétalisés sont autorisés. 
 Les murs pleins sont enduits sauf s’ils sont en pierre ou bloc de parement. 
 Les murs pleins situés au-dessus des murs de soutènement sont interdits. 
 Les murs enduits respectent la palette de couleur consultable en mairie. 
 Dans tous les cas, les clôtures doivent permettre d’assurer la libre circulation des eaux 

(transparence hydraulique). 
 
Inscriptions publicitaires et enseignes 
 
 Aucune inscription publicitaire ou commerciale ne peut être peinte directement sur les façades, ni 

aucune installation de panneaux fixés, destinés à la publicité par affiches. Seules sont admises, sur 
les immeubles bâtis, les enseignes des commerces et des activités qui y sont établis. 

 Les enseignes doivent être de dimensions réduites et être installées dans les limites des rez-de-
chaussée commerciaux. Les éclairages de ces enseignes doivent être obligatoirement indirects. Les 
pré-enseignes et les enseignes « néon » sont interdites.  

 En aucun cas ces ouvrages en saillies ne pourront excéder 80 cm maximum à compter du mur de 
façade. Dans tous les cas ils devront être en retrait de 20 cm du bord de la chaussée et ne pourront 
être édifiés à une hauteur inférieure à 3 mètres à compter du niveau de la voie.  

 
Antennes paraboliques 
 
 L’implantation des antennes paraboliques en toiture ou au sol sont autorisées ; les implantations 

en façade sur rue sont proscrites. En tout état de cause, on veillera à ce que les antennes 
paraboliques soient les moins visibles depuis les espaces publics. Dans les cas de toitures à 2 pentes, 
les antennes paraboliques seront implantées sur la toiture la moins visible depuis les espaces 
publiques, elles ne pourront en aucun cas dépasser le faîtage du toit. 

 
Appareils de climatisation et d’extraction d’air 
 
 L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air en toiture est autorisée sous 

réserve de les intégrer en les dissimulant derrière des dispositifs architecturaux afin d’être 
invisibles. 

 Leur implantation en façade sur rue est autorisée, sous réserve de ne pas être en saillie et d’être 
dissimulée derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles depuis les espaces publics. 

 
Panneaux photovoltaïques et capteurs solaires 
 
 Les panneaux photovoltaïques et capteur solaires ne sont autorisés que s’ils sont intégrés à 

l’architecture de la construction : toitures, garde-corps, brise-soleil, sous forme d'auvent, 
implantation au sol, etc., et à condition de privilégier des installations discrètes et peu ou pas 
visibles depuis les espaces et voies publiques. 

 
Éclairages publics 
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 Les éclairages publics, nécessaires et 
indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 
 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 

Article Uc.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'aires de stationnement 

 
 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est de 25 m² (y compris les accès et 

dégagements). 
 Le stationnement des véhicules, y compris les deux-roues, correspondants aux besoins des 

constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le 
terrain d’assiette du projet. 

 Le nombre total de places ne doit en aucun cas être inférieur au nombre de logements. Il doit être 
réservé une place aux visiteurs par tranche entamée de 5 logements. 

 Les espaces dédiés au stationnement sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 
 Les nouveaux espaces de stationnement des vélos doivent être visibles et dotés d’un accès direct 

et, accessoirement, protégés des intempéries et sécurisés. 
 La réalisation d’aires de stationnement n’est pas imposée dans le cas de la construction de 

logements locatifs sociaux. 
 Lorsque l’application de ces prescriptions est techniquement impossible, compte tenu des 

caractéristiques urbaines du site, les autorités compétentes peuvent autoriser le pétitionnaire à 
aménager une aire de stationnement dans un environnement immédiatement propice.  

 

Article Uc.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 
 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies séparatives ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol. 
 Pour les nouvelles constructions, les espaces libres de toutes constructions doivent représenter au 

moins 50% du terrain et doivent être aménagés en espaces non imperméabilisés permettant 
l’infiltration des eaux pluviales. 

 Ils peuvent être aménagés en jardins secs composés de plantes locales choisies pour leurs 
aptitudes à se maintenir malgré le fort ensoleillement, les vents parfois violents et le 
manque d’eau. 

 Les arbres isolés et bosquets aux abords des constructions sont à conserver. 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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 Les espaces dédiés aux cheminements publics ou privés assurent une perméabilité hydraulique et 
sont dotés d’un revêtement approprié à leur usage. 

 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées 
d’arbres de haute tige et végétalisées. 

 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des constructions doivent être obligatoirement masqués 
par des rideaux d'arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 

 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 
seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 

 

Article Uc.14: Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Uc.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Uc.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 La mise en place de fourreaux de réserves est obligatoire lors de la réalisation d’opérations 

d’aménagement. 
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Zone Ud 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone Ud représente la délimitation de pôles d’équipements 
publics : collège, équipements sportifs, culturels ou de loisirs, 
services techniques. 
 
Cette zone a vocation à accueillir les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Dans la zone Ud soumise au risque inondation par débordement 
de la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, 
il est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement.» 
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Article Ud.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 
occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à 
l’article Ud2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du 
sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article Ud2. 

 Les constructions et activités à destination de l’industrie. 

 Les constructions à destination d’artisanat. 

 Les constructions à destination d’hébergement hôtelier. 

 Les constructions à destination de commerces. 

 Les activités agricoles liées à l’élevage. 

 L'ouverture et l'exploitation de toute carrière. 

 Le stationnement de caravanes hors des terrains aménagés. 

 Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes. 

 Les dépôts de matériaux. 

 Le camping hors des terrains aménagés. 

 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 

 Les habitations légères de loisirs. 

 Les terrains aménagés destinés à recevoir des parcs résidentiels de loisirs. 

 Les parcs d’attraction. 
 

Article Ud.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
 Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Ud.1 respectant le 

caractère de la zone et sont autorisées les occupations et utilisations qui respectent les conditions 
suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules 
sont autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du 
règlement de PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement).. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol 
doivent respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf 
document en annexe du règlement). 

 Les constructions à destination d’habitat sont autorisées à conditions qu’elles soient 
strictement nécessaires aux activités liées à la zone : logements de fonction ou de 
gardiennage. 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 
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Article Ud.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et accès aux voies ouvertes au public 

 

Accès 
 
 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou 

privée, soit direct, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 
 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la 

sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette 
sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Voirie 
 
 Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles publiques et privées doivent être 

adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir 
être inférieures à 4 mètres de bande de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense 
contre l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers 
et de ramassage des ordures ménagères. 

 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour, sans manœuvre excessive. Ne sont pas concernées les 
voies publiques existantes. 

 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des aménagements ou constructions envisagées. 

 

Article Ud.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d’eau, d’électricité et d’assainissement 

 

Eau potable 
 
 Toute construction ou installation à destination d'habitation ou abritant des activités doit être 

raccordée au réseau public de distribution d'eau potable de caractéristiques suffisantes, et réalisée 
conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable en vigueur. 

 

Assainissement 
 
 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 

raccordée au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines. 
 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les 

caractéristiques de ce réseau, sous réserve que celui-ci présente une capacité suffisante. 
 En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être 

éventuellement refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station 
d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées 
domestiques, les rejets d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation 
particulière auprès du service d’assainissement comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la 
Santé Publique. L’évacuation de ces eaux usées non domestiques dans le réseau collectif 
d’assainissement est subordonnée à un pré traitement approprié conformément à la 
réglementation en vigueur. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023245101&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20151110&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=522293633&nbResultRech=1
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 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés est interdite. 
 

Eaux pluviales 
 
 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures 

et les parkings, doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés 
ou réseaux prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un 
dispositif de dimensionnement approprié  

 Pour les surfaces imperméabilisées inférieures au seuil de 350 m², les rejets s’effectueront, dans la 
mesure du possible, dans les espaces verts afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales ; et de 
retarder les apports au réseau en permettant le transit des eaux en surface.  

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées 
comprise entre 350 et 9 999 m², il est exigé une mise en 
place d’une mesure compensatoire équipée d’un orifice 
de fuite Ø 60 mm. Le volume minimal de la mesure 
compensatoire est défini dans le tableau ci-contre. 

 L’ouvrage compensatoire correctement dimensionnée 
doit être adapté au projet et s’intégrer 
harmonieusement à l’architecture du bâtiment et dans 
le paysage. Il peut s’agir de : 

 cuves de récupération des eaux de pluies qui 
seront : 

o soit dissimulées et intégrés à l’architecture du 
bâtiment ; 

o soit enterrées  

 techniques d’infiltration des eaux pluviales à la 
parcelle  correctement dimensionnées : 

o  tranchée d’infiltration, 
o  noue d’infiltration,  
o mare tampon. 

 L’ouvrage de compensation devra être obligatoirement 
raccordé au réseau pluvial public.  

 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d'assainissement des eaux usées est interdite. 

 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 

 

Eaux de piscines 
 
 Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge 

organique, elles doivent être épurées par les filières habituelles. 
 Les eaux de vidange des bassins doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc 

interdites dans les systèmes de collecte des eaux usées et dans les canaux et ruisseaux identifiés 
aux documents graphiques du règlement. 

 En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du 
chlore. 

 

Citernes 
 
 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
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 Les cuves de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 
 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 

d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds 
privés. En cas d’absence de réseau souterrain, les réseaux filaires pourront être apposés en façade. 

 Les compteurs extérieurs doivent être regroupés et placés à l’intérieur de coffrets encastrés 
complètement dans la maçonnerie. 

 
 

Article Ud.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 

 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 

 

Article Ud.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 

 Toute construction nouvelle doit respecter un recul minimum de : 

 15 mètres par rapport à l’axe des Routes Départementales ; 

 5 mètres par rapport à l’axe des autres voies existantes ou projetées ; 

 2 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 

 Pour l’extension des constructions existantes, une marge de recul de 5 mètres par rapport à la 
limite de la plateforme existante ou projetée doit être respectée. 

 Les portails seront implantés en recul de 5 mètres des limites de propriété. 
 

 Une implantation différente peut être admise : 

 vis-à-vis des voies communales, pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif ; 

 dans les cas où il existe déjà des habitations en bordure des voies communales, les 
constructions peuvent être édifiées à l'alignement de cette limite en prenant comme 
alignement, le nu des façades existantes ; 

 dans les cas de restauration ou d’extension des constructions préexistantes. 

Article Ud.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
 Les constructions nouvelles doivent être implantées à au moins 2 mètres des limites séparatives. 
 Toute nouvelle construction ou installation ou clôture ne peut être implantée à moins de 2 mètres 

de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 Des implantations différentes sont admises pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif. 
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Article Ud.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ud.9 : Emprise au sol des constructions 
 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ud.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 
 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 

au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
 

 
 

 
Hauteur absolue 
 
 La hauteur des constructions définie dans les conditions ci-dessus, ne peut dépasser 10,50 mètres. 
 Ne sont pas soumis à cette règle, les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’intérêt collectif, y compris lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent. 
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Article Ud.11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 
 Les constructions et installations, à édifier ou à modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère 

ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages agricoles, naturels ou urbains et aux 
perspectives monumentales. Ces constructions et installations doivent, par leurs dimensions, 
volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. 

 C’est pourquoi, en cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve 
de l'observation de prescriptions spéciales. 

 

Dispositions particulières 
 
Couleur 
 
 Les teintes utilisées doivent faire références à la palette de couleur consultable en mairie. 
 
Clôtures 
 
 La hauteur totale des clôtures est limitée à 2 mètres. 
 Les brises vues de tous types (panneaux décoratifs, bâches et claustras, etc.) sont interdits. 
 Seuls les murs pleins ou les grillages végétalisés sont autorisés. 
 Les murs pleins sont enduits sauf s’ils sont en pierre ou bloc de parement. 
 Les murs pleins situés au-dessus des murs de soutènement sont interdits. 
 Les murs enduits respectent la palette de couleur consultable en mairie. 
 Dans tous les cas, les clôtures doivent permettre d’assurer la libre circulation des eaux 

(transparence hydraulique). 
 
Inscriptions publicitaires et enseignes 
 
 Aucune inscription publicitaire ou commerciale ne peut être peinte directement sur les façades, ni 

aucune installation de panneaux fixés, destinés à la publicité par affiches. Seules sont admises, sur 
les immeubles bâtis, les enseignes des activités qui y sont établis. 

 Les enseignes doivent être de dimensions réduites. Les éclairages de ces enseignes doivent être 
obligatoirement indirects. Les pré-enseignes et les enseignes « néon » sont interdites.  

 
Antennes paraboliques 
 
 L’implantation des antennes paraboliques en toiture ou au sol sont autorisées ; les implantations 

en façade sur rue sont proscrites. En tout état de cause, on veillera à ce que les antennes 
paraboliques soient les moins visibles depuis les espaces publics. Dans les cas de toitures à 2 pentes, 
les antennes paraboliques seront implantées sur la toiture la moins visible depuis les espaces 
publiques, elles ne pourront en aucun cas dépasser le faîtage du toit. 

 
Appareils de climatisation et d’extraction d’air 
 
 L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air en toiture est autorisée sous 

réserve de les intégrer en les dissimulant derrière des dispositifs architecturaux afin d’être 
invisibles. 
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 Leur implantation en façade sur rue est autorisée, sous réserve de ne pas être en saillie et d’être 
dissimulée derrière des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles depuis les espaces publics. 

 
Panneaux photovoltaïques et capteurs solaires 
 
 Les panneaux photovoltaïques et capteur solaires ne sont autorisés que s’ils sont intégrés à 

l’architecture de la construction : toitures, garde-corps, brise-soleil, sous forme d'auvent, 
implantation au sol, etc., et à condition de privilégier des installations discrètes et peu ou pas 
visibles depuis les espaces et voies publiques. 

Éclairages publics 
 

 Les éclairages publics, nécessaires et 
indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 

Article Ud.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’aires de stationnement 

 

 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est de 25 m² (y compris les accès et 
dégagements). 

 Le stationnement des véhicules, y compris les deux-roues, correspondants aux besoins des 
constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le 
terrain d’assiette du projet. 

 Les espaces dédiés au stationnement sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 
 Les nouveaux espaces de stationnement des vélos doivent être suffisamment dimensionnés (1 m² 

par place de vélo), visibles, dotés d’un accès direct et, accessoirement, protégés des intempéries et 
sécurisés. 

 

Article Ud.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 

 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies séparatives ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol. 
 Les espaces libres de toutes constructions doivent être aménagés en espaces non imperméabilisés 

permettant l’infiltration des eaux pluviales.  

 Ils peuvent être aménagés en jardins secs composés de plantes locales choisies pour leurs 
aptitudes à se maintenir malgré le fort ensoleillement, les vents parfois violents et le 
manque d’eau. 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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 Les arbres isolés et bosquets aux abords des constructions sont à conserver. 
 Les espaces dédiés aux cheminements publics ou privés assurent une perméabilité hydraulique et 

sont dotés d’un revêtement approprié à leur usage. 
 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées 

d’arbres de haute tige et végétalisées. 
 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des constructions doivent être obligatoirement masqués 

par des rideaux d'arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 
 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 

seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 
 

Article Ud.14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Ud.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article Ud.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 La mise en place de fourreaux de réserves est obligatoire lors de la réalisation d’opérations 

d’aménagement. 
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Zone Ue 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone Ue représente la délimitation d’une zone à vocation 
d’activités économiques. 
 
Cette zone à vocation à accueillir les constructions et installations 
à destination d’industrie, d’artisanat, de fonction d’entrepôt, ainsi 
que les installations et constructions nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif, constructions et installations 
incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 
 
Dans la zone Ue soumise au risque inondation par débordement 
de la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, 
il est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement.» 
 
 

  



Page 58 sur 236 

Règlement - Commune de Saint-Andiol – PLAN LOCAL D’URBANISME – Document 4.1 

 

Article Ue.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 
occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à 
l’article Ue2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du 
sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article Ue2. 

 Les constructions à usage d’habitation. 

 Les activités agricoles liées à l’élevage. 

 L’ouverture et l’exploitation de toute carrière. 

 Les dépôts de véhicules. 

 Les aires d’accueil des gens du voyage. 

 Les habitations légères de loisirs et les parcs résidentiels de loisirs. 

 Les constructions légères démontables telles que les abris, kiosques… 

 Les parcs d’attraction. 

 Les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, matériaux, etc.…). 

 Les lotissements à destination d’habitation. 
 

Article Ue.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
 Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Ue.1 respectant le 

caractère de la zone et sont autorisées les occupations et utilisations qui respectent les conditions 
suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules 
sont autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du 
règlement de PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement). 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol 
doivent respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf 
document en annexe du règlement). 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 

 Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ou 
à déclaration, sous réserve qu’elles n’entraînent pour le voisinage aucune incommodité et, 
en cas d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni sinistre 
susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 

 Les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
ainsi que les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 Sont autorisées les affouillements et exhaussements de sol sous réserve de l’autorisation 
préalable et à condition qu’ils ne compromettent pas stabilité des sols ou l’écoulement des 
eaux et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site. 
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Article Ue.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

 

Accès 
 
 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou 

privée. 
 Il peut être aménagé par terrain, faisant l’objet d’un projet d’occupation ou d’utilisation des sols, 

soit un accès à la voie publique conçu à double sens, soit deux accès en sens unique. 
 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la 

sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette 
sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Voirie 
 
 Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles publiques et privées doivent être 

adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir 
être inférieures à 4 mètres de bande de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense 
contre l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers 
et de ramassage des ordures ménagères. 

 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour. Ne sont pas concernées les voies publiques existantes. 

 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des aménagements ou constructions envisagées. 

 

Article Ue.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d’eau, d’électricité et d’assainissement 

 

Eau potable 
 
 Toute construction ou installation à destination d'habitation ou abritant des activités doit être 

raccordée au réseau public de distribution d'eau potable de caractéristiques suffisantes, et réalisée 
conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable en vigueur. 

 

Assainissement 
 
 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 

raccordée au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines. 
 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les 

caractéristiques de ce réseau, sous réserve que celui-ci présente une capacité suffisante. 
 En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être 

éventuellement refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station 
d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées 
domestiques, les rejets d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation 
particulière auprès du service d’assainissement comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la 
Santé Publique. L’évacuation de ces eaux usées non domestiques dans le réseau collectif 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023245101&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20151110&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=522293633&nbResultRech=1
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d’assainissement est subordonnée à un pré traitement approprié conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés est interdite. 
 

Eaux pluviales 
 

 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures 
et les parkings, doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés 
ou réseaux prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un 
dispositif de dimensionnement approprié  

 Pour les surfaces imperméabilisées inférieures au seuil de 350 m², les rejets s’effectueront, dans la 
mesure du possible, dans les espaces verts afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales ; et de 
retarder les apports au réseau en permettant le transit des eaux en surface. 

 
Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées 
comprise entre 350 et 9 999 m², il est exigé une mise en 
place d’une mesure compensatoire équipée d’un orifice de 
fuite Ø 60 mm. Le volume minimal de la mesure 
compensatoire est défini dans le tableau ci-contre. 
 L’ouvrage compensatoire correctement dimensionnée 

doit être adapté au projet et s’intégrer 
harmonieusement à l’architecture du bâtiment et dans 
le paysage. Il peut s’agir de : 

 cuves de récupération des eaux de pluies qui 
seront : 

o soit dissimulées et intégrés à l’architecture du 
bâtiment ; 

o soit enterrées  

 techniques d’infiltration des eaux pluviales à la 
parcelle  correctement dimensionnées : 

o  tranchée d’infiltration, 
o  noue d’infiltration,  
o mare tampon. 

 L’ouvrage de compensation devra être obligatoirement 
raccordé au réseau pluvial public.  

 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d'assainissement des eaux usées est interdite. 

 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 

 

Eaux de piscines 
 
 Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge 

organique, elles doivent être épurées par les filières habituelles. 
 Les eaux de vidange des bassins doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc 

interdites dans les systèmes de collecte des eaux usées et dans les canaux et ruisseaux identifiés 
aux documents graphiques du règlement. 

 En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du 
chlore. 
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Citernes 
 

 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les cuves de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 
 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 

d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds 
privés. 

 

Article Ue.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Ue.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
 Étant donné le caractère d’espaces urbanisé, les marges de reculs édictées à l’article L111-1-4 du 

code de l’urbanisme ne s’appliquent pas.  
 
 Toute construction ou installation nouvelle doit être implantée à une distance minimale de : 

 15 mètres par rapport à l’axe des Routes Départementales. 

 4 mètres par rapport à l’emprise des autres voies existantes, à modifier ou à créer. 

 2 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 
 Toutefois, ne sont pas soumis aux règles du présent article : 

 Les murs de soutènement strictement nécessaires à la réalisation des aménagements 
autorisés dans la zone. 

 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 Les clôtures. 
 

Article Ue.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
 Les constructions nouvelles doivent être implantées à 3 mètres des limites séparatives. 
 Toute nouvelle construction ou installation ou clôture ne peut être implantée à moins de 2 mètres 

de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 Des implantations en limite séparative sont admises dans les cas suivants :  

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 Pour les constructions jumelées par leurs annexes. 

 En cas de constructeurs présentant un projet commun ou dans le cadre d’un lotissement 
d’activités. 

 Pour des raisons de sécurité publique (coupe-feu). 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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Article Ue.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
 La distance minimale entre deux constructions non contigües ne peut, en aucun cas, être inférieure 

à 3 mètres. 
 

Article Ue.9 : Emprise au sol des constructions 
 
 L’emprise maximale des nouvelles constructions ne peut excéder 60% de la surface du terrain. 
 Pour les constructions existantes dépassant le pourcentage fixé ci-avant, une extension de 20% de 

l’emprise est autorisée. 
 L’emprise maximale des nouvelles constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif n’est pas règlementée. 
 

Article Ue.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 
 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 

au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
 

 
 

 
 

Hauteur absolue 
 
 La hauteur maximale des constructions est limitée à 10,50 mètres. 
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 Ne sont pas soumis à ces règles, les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif, ainsi que les ouvrages dont la spécificité technique nécessite une hauteur 
différente. 

 

Article Ue.11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 
 Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et de matériaux 

en harmonie avec les constructions avoisinantes. Par leur aspect, les constructions ne doivent donc 
pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages 
urbains. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions particulières définies ci-après. 

 

Dispositions particulières 
 
Couleur 
 
 Les teintes utilisées doivent faire références à la palette de couleur consultable en mairie. 
 
Volumes et façades 
 
 Les constructions devront présenter un aspect architectural soigné. 
 
Toitures 
 
 Elles doivent correspondre à la nature des bâtiments et des activités. 
 Les équipements, machineries de toute sorte tels que notamment les chaufferies, extracteurs, 

ventilateurs, élévateurs, blocs de climatisations, souches, etc. qui ne peuvent être installés à 
l'intérieur des bâtiments devront être considérés comme des éléments constitutifs du bâti. Ils 
devront être regroupés et intégrés architecturalement en blocs. 

 
Clôture 
 
 La hauteur totale des clôtures est limitée à 2 mètres. 
 Les brises vues de tous types (panneaux décoratifs, bâches et claustras, etc.) sont interdits. 
 Seuls les murs pleins ou les grillages végétalisés sont autorisés. 
 Les murs pleins sont enduits sauf s’ils sont en pierre ou bloc de parement. 
 Les murs pleins situés au-dessus des murs de soutènement sont interdits. 
 Les murs enduits respectent la palette de couleur consultable en mairie. 
 Dans tous les cas, les clôtures doivent permettre d’assurer la libre circulation des eaux 

(transparence hydraulique). 
 Les clôtures en bordure des voies publiques devront être réalisées de telle sorte qu’elles ne créent 

pas de gêne pour la circulation et la visibilité aux sorties des établissements et des carrefours. 
 
Panneaux photovoltaïques et capteurs solaires 
 
 Les panneaux photovoltaïques et capteur solaires ne sont autorisés que s’ils sont intégrés à 

l’architecture de la construction : toitures, garde-corps, brise-soleil, sous forme d'auvent, 
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implantation au sol, etc., et à condition de privilégier des installations discrètes et peu ou pas 
visibles depuis les espaces et voies publiques. 

 
Coffrets techniques, blocs de climatisation, chaufferie, machinerie 
 
 Les coffrets techniques, blocs de climatisation doivent être intégrés dans l'épaisseur des murs et 

être masqués par une grille ou un dispositif architectural l'intégrant en façade. 
 Les coffrets techniques des services publics devront être intégrés dans la clôture. 
 
Éclairages publics 
 
 Les éclairages publics, nécessaires et 

indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 
Inscriptions publicitaires, enseignes et pré-enseignes 
 
 Une enseigne doit être constituée par des matériaux durables et de qualité. Elle doit être maintenue 

en bon état de propreté, d'entretien, et s'il y a lieu, de fonctionnement, par la personne exerçant 
l'activité qu'elle signale. Elle est supprimée par la personne qui exerçait l'activité signalée ou à 
défaut par le propriétaire des lieux loués et les lieux sont remis en état dans les trois mois de la 
cessation de cette activité, sauf lorsque l'enseigne présente un intérêt historique, artistique ou 
pittoresque. 

 La Ville se réserve la possibilité d'intervenir pour se substituer au commerçant défaillant ou au 
propriétaire des lieux loués pour le démontage d'une enseigne en cas de cessation d'activité et de 
délai dépassé pour l'enlèvement des dispositifs d'enseignes. L'intervention se fera après mise en 
demeure. Les frais de démontage des enseignes seront alors facturés aux propriétaires des locaux 
anciennement loués.   Avant d'installer une enseigne, il convient d'en demander l'autorisation. La 
demande se fera au moment du dépôt du permis de construire en y incluant des projets précis 
d'enseignes. Elle se fera au travers de la déclaration préalable au titre de l'urbanisme s'il s'agit d'un 
changement d'activité ou d'une modification de ces mêmes enseignes. Les formulaires pour ces 
demandes d'autorisation sont à retirer à la Mairie, qui les transmettra aux services instructeurs. Le 
refus de cette autorisation doit être motivé. L'accord des divers services instructeurs doit être 
obtenu avant de pouvoir entamer les travaux. 

 Les enseignes posées à plat sur une façade devront être apposées sur la façade sans dépasser du 
bord supérieur du bâtiment. Dans las d'enseignes éclairées, l'éclairage se fera par spots, rampe 
lumineuse, lettres boîtier dont la tranche sera opacifiée, tubes néon, LED (diode 
électroluminescentes). Les enseignes sont éteintes entre 0h00 et 6h00. Les enseignes bandeau 
pourront être constituées d'un panneau sur lequel les caractères pourront être peints directement 
dessus ou découpés et fixés, avec ou sans entretoise. Cette enseigne bandeau pourra être 
constituée d'un caisson lumineux de couleur sombre dans lequel les caractères éclairent en négatif. 
Il n'y a pas de police de caractères particulière à respecter, non plus que de couleur particulière 
pourvu que l'ensemble reste sobre et que la couleur des caractères soit en harmonie avec le 
bandeau et l'ensemble de la façade. 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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 La hauteur des enseignes ne peut excéder 2 mètres. 
 Les enseignes scellées au sol et les totems sont autorisées si elles mesurent au maximum 4 x 3 m 

soit 12 m² maximum. Elles ne pourront dépasser 6 mètres de haut. 
 Les enseignes sont interdites sur les arbres et les plantations. 
 Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont interdites.  
 L'utilisation de drapeaux comme enseigne est autorisée : la hauteur des hampes ne pourra excéder 

8 mètres.  
 
 

Article Ue.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’aires de stationnement 

 
 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est de 25 m² (y compris les accès et 

dégagements). 
 Le stationnement des véhicules, y compris les deux-roues, correspondant aux besoins des 

constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le 
terrain d’assiette du projet. 

 Les espaces dédiés au stationnement sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 
 Les nouveaux espaces de stationnement des vélos doivent être visibles et dotés d’un accès direct 

et, accessoirement, protégés des intempéries et sécurisés. 
 Les nouveaux espaces de stationnement, s’ils sont clos et privatifs, devront être pré-équipés afin 

de facilité la mise en place ultérieure d’infrastructure de recharges pour les véhicules électriques.  
 

Article Ue.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 
 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies séparatives ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol. 
 Pour les nouvelles constructions, les espaces libres de toutes constructions doivent représenter au 

moins 30% du terrain et doivent être aménagés en espaces non imperméabilisés permettant 
l’infiltration des eaux pluviales. Des aires naturelles de stationnement peuvent exceptionnellement 
être aménagées  sur ces 30% d’espaces libres, à condition d’être non imperméabilisées. 

 Ils peuvent être aménagés en jardins secs composés de plantes locales choisies pour leurs 
aptitudes à se maintenir malgré le fort ensoleillement, les vents parfois violents et le 
manque d’eau. 

 Les arbres isolés et bosquets aux abords des constructions sont à conserver. 
 Les espaces dédiés aux cheminements publics ou privés assurent une perméabilité hydraulique et 

sont dotés d’un revêtement approprié à leur usage. 
 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées 

d’arbres de haute tige et végétalisées. 
 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des constructions doivent être obligatoirement masqués 

par des rideaux d'arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 
 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 

seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 
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Article Ue.14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article Ue.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article Ue.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 La mise en place de fourreaux de réserves est obligatoire lors de la réalisation d’opérations 

d’aménagement et/ou de lotissements. 
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Titre 3: Dispositions applicables aux zones 
à urbaniser 

 AU 
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Zone 1AU 

Extraits du rapport 
de présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone 1AU représente la délimitation des espaces voués à recevoir 
l’extension future de la zone d’activités de Saint-Roch. Les activités qui y 
sont développées n’ont pas vocation à faire concurrence aux commerces 
implantés dans le centre-ville. L’implantation d’entreprises liées à 
l’agroalimentaire sera privilégiée.  
 
Aujourd’hui, cette zone d’urbanisation future est considérée comme alternative 
dans la mesure où les voies et les réseaux (eau, d'électricité, assainissement) 
existant à la périphérie immédiate de cette zone ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone. 
Les constructions y sont autorisées lors de la réalisation d'une opération 
d'aménagement d'ensemble, à condition de réaliser un carrefour (giratoire) 
pour desservir la zone ainsi qu’un bassin de rétention à la pointe nord du 
site et de respecter des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP). » 
 
Cette zone à vocation à accueillir les constructions et installations à destination 
d’industrie, d’artisanat, de fonction d’entrepôt, ainsi que les constructions et 
installations incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 
Dans la zone 1AU soumise au risque inondation par débordement de la Durance 
et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, il est impératif de se 
reporter aux mesures règlementaires du PPRi approuvé le 02 avril 2016 et aux 
mesures réglementaires du document de « l’Etude du risque inondation associé 
au ruissellement pluvial et détermination des mesures de protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et détermination 
des mesures de protection » est annexée au présent règlement ; le PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 est annexé au PLU : document n°5.2, Annexes 
Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé au présent 
règlement.» 
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Article 1AU.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 
occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à 
l’article 1AU2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du 
sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article 1AU2. 

 Les nouvelles constructions à destination d’habitation. 

 Les activités agricoles liées à l’élevage. 

 L’ouverture et l’exploitation de toute carrière. 

 Les dépôts de véhicules. 

 Les aires d’accueil des gens du voyage. 

 Les habitations légères de loisirs et les parcs résidentiels de loisirs. 

 Les constructions légères démontables telles que les abris, kiosques… 

 Les parcs d’attraction. 

 Les dépôts de toute nature (ferraille, véhicules accidentés ou usagés, matériaux, etc.…). 
 

Article 1AU.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
 Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 1AU.1 respectant 

le caractère de la zone et sont autorisées les occupations et utilisations qui respectent les conditions 
suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules sont 
autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du règlement de 
PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement). 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol doivent 
respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf document 
en annexe du règlement). 

 Les aménagements et constructions nécessaires à la fonction d’entrepôt pour les activités 
liées à la logistique à condition qu’elles ne soient pas soumises à autorisation ou à 
déclaration au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 

 Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) soumises à 
autorisation ou à déclaration, sous réserve qu’elles n’entraînent pour le voisinage aucune 
incommodité et, en cas d’accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité 
ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et 
aux biens. 

 Les aménagements et constructions à destination de commerce à condition d’être liés à la 
vente directe des produits confectionnées sur place et que la surface affectée à cette 
activité soit proportionnelle et cohérente par rapport à la taille du site de production. 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 

 L’extension mesurée de l’habitation existante présente sur le site, dans la limite de 20% de 
la surface de plancher initiale. 
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 Les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, 
ainsi que les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 Sont autorisées les affouillements et exhaussements de sol sous réserve de l’autorisation 
préalable et à condition qu’ils ne compromettent pas stabilité des sols ou l’écoulement des 
eaux et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère du site. 

 

Article 1AU.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et accès aux voies ouvertes au public 

 

Accès 
 
 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou 

privée. 
 Il peut être aménagé par terrain, faisant l’objet d’un projet d’occupation ou d’utilisation des sols, 

soit un accès à la voie publique conçu à double sens, soit deux accès en sens unique. 
 L’accès à la RD7N s’effectuera par le carrefour à aménager et prévu par l’emplacement réservé 

porté aux pièces graphiques du règlement. 
 
 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la 

sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette 
sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Voirie 
 
 Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles publiques et privées doivent être 

adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir 
être inférieures à 4 mètres de bande de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense 
contre l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers 
et de ramassage des ordures ménagères. 

 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour. Ne sont pas concernées les voies publiques existantes. 

 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des aménagements ou constructions envisagées. 

 Des cheminements dédiés pour piétons et 2 roues non motorisés seront aménagés et facilitant les 
accès aux transports en commun 

 

Article 1AU.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d’eau, d’électricité et d’assainissement 

 

Eau potable 
 
 Toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 

raccordée au réseau public de distribution d'eau potable doté de caractéristiques suffisantes, et ce 
raccordement réalisé conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable 
en vigueur. 
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Assainissement 
 
 Toute construction ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit être 

raccordée au réseau collectif d’assainissement par des canalisations souterraines. 
 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les 

caractéristiques de ce réseau, sous réserve que celui-ci présente une capacité suffisante. 
 En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être 

éventuellement refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station 
d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées 
domestiques, les rejets d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation 
particulière auprès du service d’assainissement comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la 
Santé Publique. L’évacuation de ces eaux usées non domestiques dans le réseau collectif 
d’assainissement est subordonnée à un pré traitement approprié conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés est interdite. 
 

Eaux pluviales 
 

 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute surface imperméabilisée, telles que les toitures 
et les parkings, doivent être collectées et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés 
ou réseaux prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et évacuées sur l’unité foncière par un 
dispositif de dimensionnement approprié  

 Le dimensionnement s’effectue sur la base des prescriptions de la MISE des Bouches du Rhône. 
 L’ouvrage compensatoire correctement dimensionnée doit être adapté au projet et s’intégrer 

harmonieusement dans le paysage. 
 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d'assainissement des eaux usées est 

interdite. 
 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 

 

Citernes 
 

 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les cuves de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 

 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 
d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds 
privés. 

 

Article 1AU.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 

 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 
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Article 1AU.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 

 L’ouverture à l’urbanisation de la zone devra respecter les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) concernant le quartier. 

 Étant donné le caractère d’espaces urbanisé, les marges de reculs édictées à l’article L111-1-4 du 
code de l’urbanisme ne s’appliquent pas.  

 Toute construction en bordure de la RD7N doit impérativement respecter un recul minimum de 20 
mètres par rapport à la limite de la plate-forme de la RD7N.  

 Sauf en cas de marges de recul particulières portées aux plans, toute construction doit respecter 
un recul minimum de 5 mètres par rapport à l’axe des autres publiques voies existantes ou 
projetées et de 2 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 

 Les portails doivent respecter un recul de 5 mètres par rapport à la limite de la plate-forme des 
voies publiques existantes ou projetées. 

 Une implantation différente peut être admise : 

 dans le cas de restaurations et d'aménagements de bâtiments existants antérieurement à 
la date d’approbation du présent document ; 

 pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

Article 1AU.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
 L’ouverture à l’urbanisation de la zone devra respecter les orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP) concernant le quartier. 
 Toute nouvelle construction ou installation ou clôture ne peut être implantée à moins de 2 mètres 

de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 Toutefois, ne sont pas soumis aux règles du présent article : 

 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 
 

Article 1AU.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 1AU.9 : Emprise au sol des constructions 
 
 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 1AU.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 
 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 

au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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Hauteur absolue 
 
 La hauteur maximale des constructions est limitée à 10,50 mètres. 
 Ne sont pas soumis à ces règles, les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’intérêt collectif, ainsi que les ouvrages dont la spécificité technique nécessite une hauteur 
différente. 

 

Article 1AU.11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 
 Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et de matériaux 

en harmonie avec les constructions avoisinantes. Par leur aspect, les constructions ne doivent donc 
pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages 
urbains. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions particulières définies ci-après. 

 

Dispositions particulières 
 
Implantation des bâtiments et toitures 
(cf. schéma ci-après) 

 
 Après avoir respecté la marge de recul définie à l’article 1AU.6, les faîtages des toitures seront 

toujours orientés perpendiculairement à la RD7N et sur une bande de 20 mètres de profondeur. 

 Au-delà de cette bande de 20 mètres, le sens des faîtages des toitures est libre. 
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 Les stockages extérieurs devront être réalisés en fond de parcelle. 
 

 
 
Couleur 
 
 Les teintes utilisées doivent faire références à la palette de couleur consultable en mairie. 
Volumes et façades 
 
 Les constructions devront présenter un aspect architectural soigné. 
 
Clôture 
 
 La hauteur totale des clôtures est limitée à 2 mètres. 
 Les brises vues de tous types (panneaux décoratifs, bâches et claustras, etc.) sont interdits. 
 Seuls les murs pleins ou les grillages végétalisés sont autorisés. 
 Les murs pleins sont enduits sauf s’ils sont en pierre ou bloc de parement. 
 Les murs pleins situés au-dessus des murs de soutènement sont interdits. 
 Les murs enduits respectent la palette de couleur consultable en mairie. 
 Dans tous les cas, les clôtures doivent permettre d’assurer la libre circulation des eaux 

(transparence hydraulique). 
 Les clôtures en bordure des voies publiques devront être réalisées de telle sorte qu’elles ne créent 

pas de gêne pour la circulation et la visibilité aux sorties des établissements et des carrefours. 
 
Panneaux photovoltaïques et capteurs solaires 
 
 Les panneaux photovoltaïques et capteur solaires ne sont autorisés que s’ils sont intégrés à 

l’architecture de la construction : toitures, garde-corps, brise-soleil, sous forme d'auvent, 
implantation au sol, etc., et à condition de privilégier des installations discrètes et peu ou pas 
visibles depuis les espaces et voies publiques. 

 
Coffrets techniques, blocs de climatisation, chaufferie, machinerie 
 
 Les coffrets techniques, blocs de climatisation doivent être intégrés dans l'épaisseur des murs et 

être masqués par une grille ou un dispositif architectural l'intégrant en façade. 
 Les coffrets techniques des services publics devront être intégrés dans la clôture. 
 

Marge de recul 

Bande des 20 m 
(sens des faîtages) 
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Éclairages publics 
 
 Les éclairages publics, nécessaires et 

indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 
Inscriptions publicitaires, enseignes et pré-enseignes 
 
 Une enseigne doit être constituée par des matériaux durables et de qualité. Elle doit être maintenue 

en bon état de propreté, d'entretien, et s'il y a lieu, de fonctionnement, par la personne exerçant 
l'activité qu'elle signale. Elle est supprimée par la personne qui exerçait l'activité signalée ou à 
défaut par le propriétaire des lieux loués et les lieux sont remis en état dans les trois mois de la 
cessation de cette activité, sauf lorsque l'enseigne présente un intérêt historique, artistique ou 
pittoresque. 

 
 La Ville se réserve la possibilité d'intervenir pour se substituer au commerçant défaillant ou au 

propriétaire des lieux loués pour le démontage d'une enseigne en cas de cessation d'activité et de 
délai dépassé pour l'enlèvement des dispositifs d'enseignes. L'intervention se fera après mise en 
demeure. Les frais de démontage des enseignes seront alors facturés aux propriétaires des locaux 
anciennement loués.   Avant d'installer une enseigne, il convient d'en demander l'autorisation. La 
demande se fera au moment du dépôt du permis de construire en y incluant des projets précis 
d'enseignes. Elle se fera au travers de la déclaration préalable au titre de l'urbanisme s'il s'agit d'un 
changement d'activité ou d'une modification de ces mêmes enseignes. Les formulaires pour ces 
demandes d'autorisation sont à retirer à la Mairie, qui les transmettra aux services instructeurs. Le 
refus de cette autorisation doit être motivé. L'accord des divers services instructeurs doit être 
obtenu avant de pouvoir entamer les travaux.  

 Les enseignes posées à plat sur une façade devront être apposées sur la façade sans dépasser du 
bord supérieur du bâtiment. Dans las d'enseignes éclairées, l'éclairage se fera par spots, rampe 
lumineuse, lettres boîtier dont la tranche sera opacifiée, tubes néon, LED (diode 
électroluminescentes). Les enseignes sont éteintes entre 0h00 et 6h00. Les enseignes bandeau 
pourront être constituées d'un panneau sur lequel les caractères pourront être peints directement 
dessus ou découpés et fixés, avec ou sans entretoise. Cette enseigne bandeau pourra être 
constituée d'un caisson lumineux de couleur sombre dans lequel les caractères éclairent en négatif. 
Il n'y a pas de police de caractères particulière à respecter, non plus que de couleur particulière 
pourvu que l'ensemble reste sobre et que la couleur des caractères soit en harmonie avec le 
bandeau et l'ensemble de la façade. 

 La hauteur des enseignes ne peut excéder 2 mètres. 
 Les enseignes scellées au sol et les totems sont autorisées si elles mesurent au maximum 4 x 3 m 

soit 12 m² maximum. Elles ne pourront dépasser 6 mètres de haut. 
 Les enseignes sont interdites sur les arbres et les plantations. 
 Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont interdites.  
 L'utilisation de drapeaux comme enseigne est autorisée : la hauteur des hampes ne pourra excéder 

8 mètres.  
 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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Article 1AU.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’aires de stationnement 

 
 La superficie minimale d’un emplacement de stationnement est de 25 m² (y compris les accès et 

dégagements). 
 Le stationnement des véhicules, y compris les deux-roues, correspondants aux besoins des 

constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le 
terrain d’assiette du projet. 

 Les espaces dédiés au stationnement sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 
 Les nouveaux espaces de stationnement des vélos doivent être visibles et dotés d’un accès direct 

et, accessoirement, protégés des intempéries et sécurisés. 
 Les nouveaux espaces de stationnement, s’ils sont clos et privatifs, devront être pré-équipés afin 

de facilité la mise en place ultérieure d’infrastructure de recharges pour les véhicules électriques.  
 

Article 1AU.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 
 L’ouverture à l’urbanisation de la zone devra respecter les orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP) concernant le quartier. 
 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies séparatives ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol. 
 Les espaces libres de toutes constructions doivent être aménagés en espaces non imperméabilisés 

permettant l’infiltration des eaux pluviales. 

 Ils peuvent être aménagés en jardins secs composés de plantes locales choisies pour leurs 
aptitudes à se maintenir malgré le fort ensoleillement, les vents parfois violents et le 
manque d’eau. 

 Des aires naturelles de stationnement peuvent exceptionnellement être aménagées  sur ces 
espaces libres, à condition d’être non imperméabilisées. 

 Les arbres isolés et bosquets aux abords des constructions sont à conserver. 
 Les espaces dédiés aux cheminements publics ou privés assurent une perméabilité hydraulique et 

sont dotés d’un revêtement approprié à leur usage. 
 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées 

d’arbres de haute tige et végétalisées. 
 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des constructions doivent être obligatoirement masqués 

par des rideaux d'arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 
 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 

seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 
 

Article 1AU.14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
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Article 1AU.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 La part d’énergies d’origine renouvelable dans le bilan énergétique des constructions neuves, hors 

chauffage, doit représenter au moins 10 %. 
 Des systèmes collectifs de production d’énergie doivent être privilégiés dans les opérations 

d’aménagement d’ensemble. 
 

Article 1AU.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 Des dispositifs de branchement et/ou des fourreaux de réserve doivent être prévus et installés de 

façon à ce que toute nouvelle construction puisse être raccordée aux réseaux à Très Haut Débit. 
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Zone 2AU 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone 2AU représente la délimitation des espaces voués à 
supporter la reconversion de la friche industrielle dite de La 
Muscadelle. 
Aujourd’hui, cette zone d’urbanisation future est considérée 
comme stricte dans la mesure où les voies et les réseaux (eau, 
d'électricité, assainissement) existant à la périphérie immédiate 
de cette zone n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone. 
 
Son ouverture à l'urbanisation, qui doit prévoir une éventuelle 
dépollution du site, est subordonnée à la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble comportant de l’habitat - 
dont 50% de  logements locatifs sociaux - des équipements publics 
et des commerces de proximité. Son ouverture à l'urbanisation est 
également subordonnée à une modification ou à une révision du 
Plan Local d'Urbanisme qui devra : 

 respecter les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) concernant le quartier. 

 
Cette zone a principalement vocation à accueillir des 
constructions à destination d’habitat, de commerces, de bureaux, 
d’artisanat, et constructions ou installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif. 
Dans la zone 2AU soumise au risque inondation par débordement 
de la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, 
il est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement.» 
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Article 2AU.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 

 Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2AU.2 sont interdites. 
 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute occupation 

du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article 2AU2. 
 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le document 

de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et détermination des 
mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception 
de celles autorisées à l’article 2AU2. 

 

Article 2AU.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 

 Seules sont autorisées les occupations et utilisations du sol respectant les conditions suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules 
sont autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du 
règlement de PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement). 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol 
doivent respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf 
document en annexe du règlement). 

 Les travaux confortatifs des constructions existantes à destination d'habitation, à condition 
que les locaux de sommeils ne soient pas situés en rez-de-chaussée. 

 Le changement de destination des constructions et installation existantes, à condition 
qu’elles soient destinées aux bureaux, commerces, artisanat ou à des constructions ou 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif (notamment une salle 
polyvalente). 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 Les affouillements et exhaussement du sol à condition qu’ils ne compromettent pas la 
topographie générale du site, la stabilité du sol ou l’écoulement des eaux, ne portent pas 
atteinte au caractère du site et qu’ils soient strictement nécessaires à l’assise et aux accès 
des constructions. 

 Les clôtures. 

 Toute intervention sur le patrimoine identifié sur les documents de graphiques (façade 
principale ouest), au titre de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme, pour des motifs 
d’ordre culturel, historique ou écologique, doit faire l’objet d’une déclaration préalable ou 
de la délivrance d’un permis de démolir. 

 

Article 2AU.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et accès aux voies ouvertes au public 

 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 2AU.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d’eau, d’électricité et d’assainissement 

 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D1ED3D2B858F67C85768F24ED07B0A6E.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000031105321&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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Article 2AU.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 

 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 

 

Article 2AU.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 

 L’ouverture à l’urbanisation de la zone devra respecter les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) concernant le quartier. 

 

Article 2AU.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 

 L’ouverture à l’urbanisation de la zone devra respecter les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) concernant le quartier. 

 

Article 2AU.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 2AU.9 : Emprise au sol des constructions 
 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 2AU.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 2AU.11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de 
leurs abords 

 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 2AU.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’aires de stationnement 

 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 2AU.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 

 L’ouverture à l’urbanisation de la zone devra respecter les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) concernant le quartier  

 

Article 2AU.14 : Coefficient d'occupation du sol 
 

 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 
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Article 2AU.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 

 Cet article n’est pas règlementé. 
 

Article 2AU.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 

 Cet article n’est pas règlementé. 
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Titre 4: Dispositions applicables aux zones 
agricoles 

 A 
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Zone A 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone A représente la délimitation des espaces à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 
terres agricoles. 
 
Les constructions et installations nécessaires à des équipements 
collectifs ou à des services publics et à l'exploitation agricole sont 
seules autorisées en zone A. 
 
 
La zone A comporte 1 secteur : 
 

o Secteur Aj : qui délimite les espaces dédiés à des 
jardins familiaux. 

Dans la zone A soumise au risque inondation par débordement de 
la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, il 
est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement.» 
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Article A.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 

occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article 
A2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le document 

de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et détermination des 
mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à 
l’exception de celles autorisées à l’article A2. 

 Toutes occupations et utilisations du sol sont interdites à l’exception de celles prévues à l’article 
A2. 

 L’extraction de terre végétale, la cabanisation, le dépôt de déchets non liés à un usage agricole, la 
cabanisation, l'implantation de centrales photovoltaïques au sol et le remblai sauvage y sont 
strictement interdits. 

 Les dépôts et stockages de matériaux sont interdits. 
 

Article A.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules sont 
autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du règlement de PPRI (cf 
document de règlement du PPRI en annexe du règlement). 
 
Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le document de 

« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et détermination des mesures 
de protection », toute occupation et utilisation du sol doivent respecter les mesures réglementaires 
préconisées dans le cadre de cette étude (cf document en annexe du règlement). 
 
Seules peuvent être autorisées les occupations et utilisations du sol ci-après, selon l’une des conditions 
particulières suivantes : 
 

 A condition qu’ils soient nécessaires à l’exploitation agricole (telle que définie en annexe au 
règlement) en respectant le caractère de la zone, et qu'ils soient regroupés autour du siège 
d’exploitations : 

 
o les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production 

agricole ; 
o les constructions à usage d’habitation, l'agrandissement ou la réhabilitation des habitations 

existantes ainsi que les constructions qui leur sont complémentaires, dans la limite d’une 
construction par exploitation et d’une emprise au sol maximale de 300 m² (extensions 
comprises), sous réserve de l’existence d’au moins un bâtiment technique soumis à permis 
de construire régulièrement édifié à proximité du lieu projeté pour édifier cette construction. 
Ce principe de proximité pourra être adapté en cas d’impossibilité technique, juridique ou 
économique dûment démontrée ; 

o les constructions nécessaires à l'accueil journalier des salariés de l'exploitation, dans la limite 
de ce qu'impose la législation sur le travail ; 

o les installations classées pour la protection de l’environnement ; 
o l'aménagement d'un local permettant la vente directe des produits de l’exploitation à 

l'intérieur ou en extension d'un bâtiment technique (existant ou à construire et nécessaire à 
l’exploitation), à condition que la surface affectée à l'activité de vente directe soit 
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proportionnelle et cohérente par rapport à la taille de l’exploitation. Ce principe de 
localisation (à l’intérieur ou en extension) pourra être adapté en cas d’impossibilité 
technique, sanitaire, juridique ou économique dûment démontrée. 

 

 A condition que ces activités soient exercées dans le prolongement de l’acte de production 
agricole : 

 
o l’accueil de campeurs, dans la limite de 6 emplacements et de 20 campeurs par exploitation 

agricole, pour une durée maximale d'ouverture de 3 mois par an. Ce type de camping ne 
pourra accueillir que des tentes, caravanes et camping-cars, à l'exclusion des habitations 
légères de loisirs et ne pourra donner lieu à la construction d'aucun bâtiment nouveau. 

 

 A condition qu’ils soient nécessaires à une exploitation agricole : 
 

o les affouillements et exhaussements de sol qui ne compromettent pas la stabilité du sol et le 
libre écoulement des eaux. Seuls les matériaux naturels issus du sol et/ou du sous-sol 
peuvent être utilisés ; 

o chaque restanque ou mur de soutènement devra s’intégrer dans le paysage et ne pourra 
donc avoir une hauteur supérieure à 2 mètres. 

 

 A condition qu’ils soient nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics : 
 

o Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors qu’elles 
ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages.  

 
o les installations, constructions ou ouvrages techniques, y compris ceux relevant de la 

réglementation sur les installations classées, sous réserve de démontrer la nécessité 
technique de leur implantation en zone agricole et qu'ils ne portent pas atteinte au caractère 
de la zone. 

 

 Est admise la reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans, 
conformément aux dispositions de l’article L111-3 du code de l’Urbanisme, et dans le respect des 
préconisations concernant les zones à risques. 

 
 

 Toute intervention sur le patrimoine communal identifié sur les documents de graphiques, au titre 
de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme, pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
écologique, doit faire l’objet d’une déclaration préalable ou de la délivrance d’un permis de démolir. 

 
 

 Les haies, constituant à la fois des trames vertes écologiques et des éléments de paysage à protéger, 
doivent être conservées ou créées dans les proportions minimales suivantes : 100 m de haies par 
hectare (cf. article A.13). 

 
 

 La création de 2 gîtes et de chambres d’hôtes dans les volumes de la construction principale 
existante. 
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 Conditions accordées aux constructions existantes à la date d’approbation du PLU, régulièrement 
édifiées, à usage d’habitation, non liées et non nécessaires à l’activité agricole : 

 
o Les bâtiments d'habitation existants à la date d’approbation du PLU, non liés à une 

exploitation agricole, peuvent faire l'objet d'une extension limitée, à condition que 
l’emprise finale, extension comprises, ne dépasse 300 m². 

 
o Les extensions autorisées ci-dessus et les annexes, limitées à 60 m² d’emprise, 

doivent être intégralement implantées dans une zone d’implantation de 30 m à 
partir des bords extérieurs de la construction à destination d’habitation comme 
illustré sur le schéma concept ci-après : 

 
 Schéma concept de la « zone d’implantation » (L151-12 du CU) : 

 

 
 
 

Dans le secteur Aj : 
 

 Sont autorisés les abris de jardins présentant une surface de plancher inférieure ou égale à 
5 m². 

 L’implantation d’un seul abri est autorisée par jardin. 
 

Article A.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 

 
 Les voies de desserte doivent être conformes aux exigences de sécurité sans que la largeur 

carrossable de la voie soit inférieure à 4 mètres. Cette largeur peut ne pas être exigée sur toute la 
longueur de la voie s’il est prévu des aires de croisement. 
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Article A.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d'eau, d'électricité et d'assainissement 

 

Eau potable 
 
 Les constructions doivent être raccordées au réseau public d’Alimentation en Eau Potable (AEP) 

lorsqu’il existe. En l’absence de possibilité réelle de raccordement sur le réseau public AEP, les 
constructions ou installations autorisées à l’article A.2 peuvent être alimentées, par captage, forage 
ou puits particuliers ou tout autre ouvrage autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

 Les constructions ou installations recevant du public sont soumises au règlement sanitaire 
départemental ; un arrêté préfectoral portant dérogation règlement sanitaire départemental est 
nécessaire pour les logements collectifs. 

 

Assainissement 
 
 Les constructions doivent être raccordées au réseau public d’assainissement lorsqu’il existe. En 

l’absence de possibilité réelle de raccordement sur le réseau public, les installations 
d'assainissement non collectif sont autorisées conformément à la réglementation en vigueur.  

 L’évacuation des eaux usées non traitées est interdite. 
 

Eaux de piscines 
 
 Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge 

organique, elles doivent être épurées par les filières habituelles. 
 Les eaux de vidange des bassins doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc 

interdites dans les systèmes de collecte des eaux usées et dans les canaux et ruisseaux identifiés 
aux documents graphiques du règlement. 

 En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du 
chlore. 

 

Eaux pluviales 
 
 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute 

surface imperméabilisée, telles que les toitures et les 
parkings, serres, doivent être collectées et dirigées par 
des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux 
prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et 
évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de 
dimensionnement approprié.  

 Pour les surfaces imperméabilisées inférieures au seuil 
de 700 m², les rejets s’effectueront, dans les espaces 
verts afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales ; 
et de retarder les apports au réseau en permettant le 
transit des eaux en surface.  

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées 
comprise entre 700 et 9 999 m², il est exigé une mise en 
place de mesures compensatoires équipées d’un orifice 
de fuite Ø 100 mm. 

 Le volume minimal de la mesure compensatoire est défini dans le tableau ci-contre. 
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 Le dispositif de rétention pourra être remplacé par un dispositif d’infiltration. Ce dernier devra faire 
l’objet d’une étude hydraulique spécifique permettant d’établir le volume à mettre en place pour 
permettre le stockage et l’infiltration d’un événement pluvieux décennal. L’étude s’appuiera 
nécessairement sur la réalisation d’un test d’infiltration au droit de l’emplacement du futur 
dispositif et selon les normes en vigueur. 

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées supérieures à 10 000 m², le dimensionnement 
des mesures compensatoires suivra les prescriptions des services de la MISE des Bouches-du-
Rhône. 

 L’ouvrage de compensation devra être obligatoirement raccordé au réseau pluvial public.  
 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d'assainissement des eaux usées est 

interdite. 
 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 

 

Eaux de piscines 
 

 Les eaux de lavage des filtres sont considérées comme des eaux usées ; compte tenu de leur charge 
organique, elles doivent être épurées par les filières habituelles. 

 Les eaux de vidange des bassins doivent être éliminées comme des eaux pluviales, elles sont donc 
interdites dans les systèmes de collecte des eaux usées et dans les canaux et ruisseaux identifiés 
aux documents graphiques du règlement. 

 En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du 
chlore. 

 

Citernes 
 

 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les cuves de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 

 Tous travaux de branchement à un réseau d’électricité basse tension non destinés à desservir les 
bâtiments et installations admis à l'article A.2 ou à un usage agricole sont interdits. 

 

Article A.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 

 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 

 

Article A.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 

Voies 
 

 Conformément aux dispositions de l’article L111-1-4 du code de l’urbanisme, les constructions 
nouvelles doivent être implantées à une distance minimale : 

 75 mètres par rapport à l’axe de la RD7N. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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o Cette disposition ne s’applique pas aux constructions ou installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif ni aux bâtiments d’exploitations agricoles. 

 En dehors des axes soumis aux dispositions de l’article L111-1-4, les constructions nouvelles doivent 
être implantées à une distance minimale : 

 15 mètres par rapport à l’axe des autres Routes Départementales; 

 5 mètres par rapport à la limite de l’emprise des autres voies existantes ou projetées. 
 

 Pour l’extension des constructions existantes, ou la création d’annexes, une marge de recul de 5 
mètres par rapport à la limite de la plateforme existante ou projetée doit être respectée. 

 Les clôtures doivent respecter un recul de 2 mètres par rapport à la limite de la plate-forme des 
voies publiques existantes ou projetées. 

 Les portails seront implantés en recul de 5 mètres par rapport à la limite de la plate-forme des voies 
publiques existantes ou projetées. 

 Des marges de recul différentes peuvent être admises dans le cas de restaurations ou 
d’agrandissements de constructions à destination d’habitation déjà existantes à la date 
d’approbation du PLU. 

 L’ensemble de ces dispositions ne s’applique pas aux installations ou équipements publics 
incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 

 

Voies ferrées 
 

 Les constructions autres que les serres et les bâtiments de stockage ou celles dont l'implantation 
est commandée par des impératifs techniques de l'exploitation ferroviaire, doivent être édifiées à 
une distance au moins égale à 1,5 mètres du rail le plus proche de la construction. 

 

Ruisseaux et canaux 
 

 Sauf impossibilité technique démontrée les canaux et filioles du territoire devront conserver leur 
caractère naturel : 

 berges naturelle ou la végétation se développe librement ; 

 canal aérien ; 

 entretien raisonné : ne pas modifier le tracé ou le profil, ne pas déstabiliser les berges, 
entretenir la végétation. 

 

 Toute utilisation et occupation du sol doit laisser libre la circulation de l’eau et conserver les canaux 
et filioles dans un bon état d’entretien afin que le réseau d’acheminement dans les parcelles ne soit 
pas interrompu. Les berges des canaux, filioles et cours d’eau sur l’ensemble du territoire doivent 
être rendues accessibles pour les travaux d’entretien. Sont concernés : 

 tous les cours d'eau non domaniaux et tous les ouvrages collectifs d'assainissement agricole 
et pour ce qui concerne les ouvrages collectifs d'irrigation, à tous les canaux sauf les filioles 
secondaires ou tertiaires de desserte localisée et qui constitue un réseau très ramifié ne 
nécessitant pas d'entretien par des engins mécaniques lourds. 

 
 Toute construction nouvelle doit respecter un recul minimum de : 

 3 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer ; 
 

 Aucune clôture, ni plantation, ni affouillement des sols, ni exhaussement des sols ne peut être mis 
en œuvre sans avoir obtenu l’accord de la collectivité gestionnaire des canaux, à moins de :  

 2 mètres de l’axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 
 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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Article A.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 

 Les constructions nouvelles doivent être implantées à au moins 4 mètres des limites séparatives. 
 Toutefois sont autorisées : 

 La construction de bâtiments jouxtant la limite séparative dans le cas de constructions 
existantes, jumelées ou en bandes. 

 La construction des piscines couvertes ou non doit respecter un recul de 4 mètres par 
rapport aux limites séparatives. 

 Les restaurations ou reconstructions après sinistre d’une construction existante sur les 
emprises pré existantes. 

 Des implantations différentes sont admises pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

Article A.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 

 L’implantation des constructions se fera en extension ou au minimum à 4 mètres des bâtiments 
techniques existants. 

 

Article A.9 : Emprise au sol des constructions 
 

 Les constructions à destination d’habitat autorisées à l’article A.2 ne peuvent dépasser une emprise 
au sol maximale de 300 m². 

 Les extensions des bâtiments d'habitation existants non liés à une exploitation, sont autorisées 
dans la limite de 20% de l’emprise préexistante. 

 

Dans le secteur Aj : 
 

 L’emprise au sol des abris de jardins doit être inférieure ou égale à 5 m². 
 

Article A.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 
 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 

au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 
 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
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Hauteur absolue 
 
 La hauteur des constructions à destination d’habitation définie dans les conditions ci-dessus, ne 

peut dépasser 7 mètres à l’égout du toit, et 3 mètres pour les annexes.  
 Pour les bâtiments techniques, la hauteur ne devra pas excéder 5 mètres à l’égout du toit et 8 

mètres au faîtage. Toutefois, cette disposition ne s’applique pas aux bâtiments agricoles dont la 
spécificité technique nécessite une hauteur différente. 

 Ne sont pas soumis à cette règle :  

 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif; 

 les reconstructions ou restaurations de constructions existantes. 
 

Dans le secteur Aj : 
 

 La hauteur des abris de jardins ne peut dépasser 2 mètres à l’égout du toit. 
 

Article A.11 : Aspect extérieur des constructions et l'aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 

 Les constructions et installations, à édifier ou à modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère 
ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages agricoles, naturels ou urbains et aux 
perspectives monumentales. Ces constructions et installations doivent, par leurs dimensions, 
volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. 

 C’est pourquoi, en cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous 
réserve de l'observation de prescriptions spéciales. 

 Il est nécessaire, pour les abords de prévoir des aménagements végétaux correspondant à l’objectif 
d’harmonisation dans le respect de l’arrêté préfectoral de débroussaillement. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions particulières définies ci-après. 

 

Dispositions particulières  
 

Clôtures 
 
 La hauteur maximale des clôtures ne doit pas excéder 2 mètres. 
 Les murs pleins sont interdits. 
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 Les clôtures doivent permettre d’assurer le libre écoulement des eaux (transparence hydraulique). 
 Les clôtures en bordure des voies ouvertes à la circulation publique doivent être réalisées de telle 

sorte qu’elles ne créent pas de gêne pour la circulation.  
 Les portails seront implantés en recul de 5 mètres des limites de propriété. 
 

Installations nécessaires a la production d'électricité photovoltaïque 
 
 Les installations solaires photovoltaïques ou thermiques sont autorisées, sous réserve qu’elles 

soient intégrées ou posées sur les toitures des bâtiments techniques agricoles existants ou à 
construire. Le pétitionnaire devra démontrer que l'activité de production d'énergie photovoltaïque 
ne vient pas en concurrence des activités agricoles de l’exploitation. Les panneaux doivent 
présenter des proportions et dimensions harmonieuses. 

 Le petit éolien nécessaire aux besoins domestiques est autorisé sous réserve d’une insertion 
harmonieuse dans le paysage environnant. 

 Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la 
construction ou masqués. 

 

Éclairages publics 
 
 Les éclairages publics, nécessaires et 

indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 

Article A.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'aires de stationnement 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article A.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 
 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Les haies bocagères : La permanence du maillage bocager doit être assurée en respectant les 

pratiques agricoles. Elles constituent à la fois des trames vertes écologiques et des éléments de 
paysage à protéger et doivent être conservées ou créées dans les proportions minimales suivantes : 
100 m de haies par hectare. C’est pourquoi, il convient préférentiellement d’éviter la destruction 
de la haie ou du talus. 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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 En cas de destruction nécessaire et justifiée, la solution retenue doit être celle du moindre 
impact paysager et environnemental. 

 En cas de destruction, des mesures de déplacements et de reconstitution des haies et talus 
doivent être envisagées afin de maintenir la proportion initiale de 100 m de haies par 
hectares.  

 Ces mesures ont pour vocation de garantir la replantation d’une haie ou d’un talus à 
fonction équivalente (agronomique, hydrologique, écologique, paysagère). Elles doivent 
permettre, à terme, une reconstitution du maillage bocager. 

 Afin de maintenir la fonctionnalité des haies, en cas de reconstitution, celles-ci doivent 
comporter à minima deux strates, pour les haies moyennes (8 à 15 mètres de haut) et trois 
strates pour les haies hautes (de plus de 15 mètres). 

 Le choix des espèces doit permettre de maintenir les fonctionnalités écologiques de la haie 
et contenir à minima 30% d’espèces mellifères. 

 

 
 
 Les serres ne doivent pas être visibles depuis les voies et espaces publics et doivent être 

obligatoirement masquées par des haies vives à feuilles persistantes.  
 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des constructions ne doivent pas être visibles depuis les 

voies et espaces publics et doivent être obligatoirement masqués par des rideaux d'arbres ou haies 
vives à feuilles persistantes. 

 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 
seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 

 

Article A.14: Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
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Article A.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article A.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
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Titre 5: Dispositions applicables aux zones 
naturelles et forestières 

 N 
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Zone N 

Extraits du rapport de 
présentation :  

Caractère de la zone 

« La zone N représente la délimitation des zones naturelles à 
protéger notamment en raison du caractère des espaces naturels, 
de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de 
leurs intérêts esthétiques, historiques ou écologiques. 
 
 
Elle comporte 1 secteur : 
 

o Secteur Np : délimite les espaces de la zone naturelle et 
forestière protégés pour des raisons paysagères et 
culturelles ; il correspond principalement au Parc du 

Château et comprend les arènes. Il fait l’objet d’une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

 

Dans la zone N soumise au risque inondation par débordement de 
la Durance et/ou au risque inondation par ruissellement pluvial, il 
est impératif de se reporter aux mesures règlementaires du PPRi 
approuvé le 02 avril 2016 et aux mesures réglementaires du 
document de « l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection ».  
« l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection » est annexée au 
présent règlement ; le PPRi approuvé le 02 avril 2016 est annexé 
au PLU : document n°5.2, Annexes Générales. 
De plus, les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement pluvial s’appliquent. Ce document est annexé 
au présent règlement.» 
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Article N.1 : Occupations et utilisations du sol interdites 
 
 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont interdites : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, toute 
occupation du sol et utilisation du sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à 
l’article N2. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation du sol et utilisation du 
sol sont interdites, à l’exception de celles autorisées à l’article N2. 

 Le stationnement de caravanes hors des terrains aménagés. 

 Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes. 

 Le camping hors des terrains aménagés. 

 Les terrains de camping et de caravanage permanents ou saisonniers. 

 Les habitations légères de loisirs. 

 Les dépôts de matériaux. 

 Les terrains aménagés destinés à recevoir des parcs résidentiels de loisirs. 

 Les parcs d’attraction. 

 L’extraction de terre. 

 L'ouverture et l'exploitation de toute carrière. 
 

Dans le secteur Np : 
 
 Toutes constructions et installations nouvelles sont interdites à l‘exception de celles visées à 

l’article N.2 
 Les affouillements, exhaussements de sol et remblais sont interdits. 
 

Article N.2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
 Sont autorisées les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N.1 et sont 

autorisées sous conditions les occupations et utilisations suivantes : 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation identifié dans le document de PPRI, seules 
sont autorisées les occupations et utilisations du sol conformes aux dispositions du 
règlement de PPRI (cf document de règlement du PPRI en annexe du règlement).. 

 Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruissellement pluvial identifié dans le 

document de « l’Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial et 
détermination des mesures de protection », toute occupation et utilisation du sol 
doivent respecter les mesures réglementaires préconisées dans le cadre de cette étude (cf 
document en annexe du règlement). 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre ou démoli depuis moins 
de 10 ans. 

 Les installations et ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 

 Les dispositions des articles 6, 7, 8, 10 et 11 ne sont pas applicables aux ouvrages techniques 
divers nécessaires au fonctionnement des services publics, sous réserve que leur présence 
soit justifiée fonctionnellement et que leur intégration au site soit assurée. De même les 
articles 5 et 9 ne s'appliquent pas pour les ouvrages de distribution électrique. 
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 Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu'ils ne compromettent pas la 
stabilité du sol et le libre écoulement des eaux et qu'ils soient directement liés et 
nécessaires au besoin de l'exploitation telle que définie en annexe ou à la vocation 
autorisée par le règlement de zone. 

 Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces 
Boisés Classés et figurant comme tels aux documents graphiques, sauf exceptions listées 
par l’Arrêté Préfectoral du 12 novembre 2014 relatif au débroussaillement (cf. annexes au 
règlement). 

 Les piscines, couvertes ou non, et leurs annexes sous réserve de l’existence d’une 
construction d’habitation sur la même unité foncière. 

 Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors qu’elles ne 
sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages.  

 
Dans le secteur Np : 

 
 Sont autorisées les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des 

services publics, dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages, et notamment : 

 les installations légères d’intérêt collectif ; 

 les aires de jeux ou de loisirs ; 
 

 les terrains de sports dédiés aux « petits jeux » ; 

 l’entretien et la restauration des installations existantes (arènes) 

 les aires naturelles de stationnement liées à l’accueil du public sur le site ; 

 les aires naturelles de co-voiturage 

 les aménagement et dispositifs liés à la gestion des eaux pluviales ; 
 
 Toute intervention sur le patrimoine communal identifié sur les documents de graphiques, au titre 

de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme, pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
écologique, doit faire l’objet d’une déclaration préalable ou de la délivrance d’un permis de démolir. 

 

Article N.3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques 
ou privées et d'accès aux voies ouvertes au public 

 

Accès 
 
 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la 

sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette 
sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

Voirie 
 
 Les dimensions, formes et caractéristiques des nouvelles voies publiques et privées doivent être 

adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir 
être inférieures à 4 mètres de bande de roulement. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense 
contre l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers 
et de ramassage des ordures ménagères. 
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 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire aisément demi-tour, sans manœuvre excessive. Ne sont pas concernées les 
voies publiques existantes. 

 Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
des aménagements ou constructions envisagées. 

 

Article N.4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
d'eau, d'électricité et d'assainissement 

 

Eau potable 
 
 Prioritairement, les constructions doivent être raccordées au réseau public d’Alimentation en Eau 

Potable (AEP) lorsqu’il existe. 
 Concernant le secteur Np : les constructions doivent être raccordées au réseau public 

d’Alimentation en Eau Potable (AEP) 
 En cas d’impossibilité technique et avérée de raccordement au réseau public d’Alimentation en Eau 

Potable, les constructions ou installations autorisées à l’article N.2 peuvent être alimentées, soit 
par captage, forage ou puits particuliers ou tout autre ouvrage conformément aux prescriptions 
réglementaires. 

 Les constructions ou installations recevant du public sont soumises au règlement sanitaire 
départemental. 

 

Assainissement 
 
 Les constructions doivent être raccordées au réseau public d’assainissement lorsqu’il existe. En 

l’absence de possibilité réelle de raccordement sur le réseau public, l’assainissement non collectif 
est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

 Concernant le secteur Np : Les constructions doivent être raccordées au réseau public 
d’assainissement. 

 L’évacuation des eaux usées non traitées est interdite. 
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Eaux pluviales 
 
 Les eaux pluviales, dont celles provenant de toute 

surface imperméabilisée, telles que les toitures et les 
parkings, doivent être collectées et dirigées par des 
canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux 
prévus à cet effet, ou être collectées, stockées et 
évacuées sur l’unité foncière par un dispositif de 
dimensionnement approprié. 

 Pour les surfaces imperméabilisées inférieures au seuil 
de 350 m², les rejets s’effectueront, dans la mesure du 
possible, dans les espaces verts afin de favoriser 
l’infiltration des eaux pluviales ; et de retarder les 
apports au réseau en permettant le transit des eaux en 
surface.  

 Pour les surfaces nouvellement imperméabilisées 
comprise entre 350 et 9 999 m², il est exigé une mise en 
place d’une mesure compensatoire équipée d’un orifice 
de fuite Ø 60 mm. Le volume minimal de la mesure 
compensatoire est défini dans le tableau ci-contre. 

 L’ouvrage compensatoire correctement dimensionnée 
doit être adapté au projet et s’intégrer 
harmonieusement à l’architecture du bâtiment et dans le paysage. Il peut s’agir de : 

 cuves de récupération des eaux de pluies qui seront : 
o soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 
o soit enterrées ; 

 techniques d’infiltration des eaux pluviales à la parcelle  correctement dimensionnées : 
o  tranchée d’infiltration, 
o noue d’infiltration,  
o mare tampon. 

 L’ouvrage de compensation devra être obligatoirement raccordé au réseau pluvial public.  
 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d'assainissement des eaux usées est 

interdite. 
 La collecte d’eau de pluie en aval des toitures est fortement conseillée. 

 les mesures prévues dans le cadre du schéma directeur d’assainissement pluvial s’appliquent. 
Ce document est annexé au présent règlement. 

 

Citernes 
 
 Les citernes de gaz seront enterrées. 
 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 
 Les citernes de récupération des eaux de pluies seront : 

 soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

 soit enterrées suivant une des techniques suivantes d’infiltration des eaux pluviales à la 
parcelle : tranchée d’infiltration, noue d’infiltration, mare tampon ; 

 dans tous les cas elles devront être déclarées au service de l’eau en mairie. 
 

Réseaux de distribution et d’alimentation 
 
 En dehors des occupations et utilisations du sol admises à l'article N.2, tous travaux de branchement 

à un réseau d'électricité basse tension ou de téléphone sont interdits. 
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 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution 
d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain sur fonds 
privés. 

 Dans le cas d’un aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un 
bâtiment existant, l’alimentation pourra être faite par câbles torsadés posés sur les façades. 

 Les compteurs extérieurs doivent être regroupés et placés à l’intérieur de coffrets encastrés 
complètement dans la maçonnerie. 

 

Article N.5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article N.6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
 Conformément aux dispositions de l’article L111-1-4 du code de l’urbanisme, les constructions 

nouvelles doivent être implantées à une distance minimale : 

 75 mètres par rapport à l’axe de la RD7N. 
o Cette disposition ne s’applique pas aux constructions ou installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif. 
 
 En dehors des axes soumis aux dispositions de l’article L111-1-4, les constructions nouvelles doivent 

être implantées à une distance minimale : 

 15 mètres par rapport à l’axe des autres Routes Départementales. 

 5 mètres par rapport à la limite de l’emprise des autres voies existantes ou projetées. 

 5 mètres de l'emprise des chemins ruraux et des chemins d'exploitation. 

 Pour l’extension des constructions existantes, une marge de recul de 5 mètres par rapport 
à la limite de la plateforme existante ou projetée doit être respectée. 

 2 mètres de l'axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 
 L’ensemble de ces dispositions ne s’appliquent pas aux piscines et aux constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

Article N.7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
 Les constructions et installations nouvelles doivent être implantées à au moins 4 mètres des limites 

séparatives et à au moins 2 mètres de l'axe des ruisseaux et canaux existants ou à créer. 
 Toutefois sont autorisées : 

 Les restaurations ou reconstructions après sinistre d’une construction existante sur les 
emprises pré existantes. 

 Des implantations différentes sont admises pour les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 
 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=274D925606C07C5A223BF0D245768B6A.tpdila17v_2?idArticle=LEGIARTI000028810564&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150924
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Article N.8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
 Les constructions nouvelles doivent être implantées à une distance minimale de 4 mètres des 

constructions existantes. 
 Les annexes doivent, sauf impératif ou impossibilité d'ordre technique, être implantées en 

contiguïté, ou dans le périmètre immédiat des bâtiments principaux, en respectant alors une 
distance minimale de 4 mètres. 

 

Article N.9 : Emprise au sol des constructions 
 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article N.10 : Hauteur maximale des constructions 
 

Conditions de mesure 
 

 Tout point de la construction à l'égout du toit ou à l'acrotère ne doit pas dépasser un plan parallèle 
au sol naturel avant travaux ou excavé, plan situé à une hauteur égale à la hauteur absolue. 

 Le sol naturel doit être défini par un plan altimétrique détaillé. 
 

 
 

 
 

Hauteur absolue 
 

 La hauteur des constructions définie dans les conditions ci-dessus, ne peut dépasser 7 mètres. 
 Ne sont pas soumis à cette règle, les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’intérêts collectifs. 
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Article N.11 : Aspect extérieur des constructions et l'aménagement de 
leurs abords 

 

Dispositions générales 
 

 Les constructions et installations, à édifier ou à modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère 
ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages agricoles, naturels ou urbains et aux 
perspectives monumentales. Ces constructions et installations doivent, par leurs dimensions, 
volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une qualité 
architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. 

 C’est pourquoi, en cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve 
de l'observation de prescriptions spéciales. 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions particulières définies ci-après. 

 

Dispositions particulières 
 
Clôtures 
 
 Seules les clôtures grillagées, éventuellement sur soubassement, sont autorisées. 
 Les clôtures doivent permettre d’assurer le libre écoulement des eaux (transparence hydraulique). 
 
Éclairages publics 
 
 Les éclairages publics, nécessaires et 

indispensables à la sécurisation de la 
zone, émettront une source 
lumineuse orientée du haut vers le 
bas, dans un cône de 70 ° par rapport 
à la verticale (seuls sont autorisés les 
types de projecteurs à verres 
horizontaux orientés du haut vers le 
bas garantissent la non-diffusion de 
la lumière vers le haut). 

 La hauteur maximale des mâts d’éclairage public autorisée est de 5 mètres. 
 

Article N.12 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'aires de stationnement 

 
 Toute construction ou installation nouvelle doit comporter un nombre d’emplacement de 

stationnement correspondant à sa destination et à ses caractéristiques. 
 Le stationnement des véhicules correspondants aux besoins des constructions et installations 

nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques et sur le terrain d’assiette du projet. 
 

Dans le secteur Np : 
 
 Les nouveaux espaces de stationnement des vélos doivent être visibles et dotés d’un accès direct 

et, accessoirement, protégés des intempéries et sécurisés. 
 

 

< 5m 
Faisceau 

lumineux 

 

70° 
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Article N.13 : Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d'espaces libres, d'aires de jeux et de loisirs, et 
de plantations 

 
 Les plantations à conserver ou à créer sont identifiées aux documents graphiques du règlement. 
 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (cf. liste 

en annexe au règlement). 
 Les espèces allergisantes sont à éviter. 
 Les espèces végétales exotiques envahissantes sont proscrites (cf. liste en annexe au règlement). 
 Les haies ne doivent pas être mono spécifiques. 
 Tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol. 
 Les abords des constructions, installation et aires de stationnement doivent comporter des 

aménagements végétaux, issus d’essences locales, visant à leur insertion harmonieuse dans le 
milieu environnant. 

 Les arbres isolés et bosquets aux abords des constructions sont à conserver. 
 Les espaces dédiés aux cheminements publics ou privés assurent une perméabilité hydraulique et 

sont dotés d’un revêtement approprié à leur usage. 
 Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m² doivent être plantées 

d’arbres de haute tige et végétalisées. 
 Les dépôts et stockages situés à l'extérieur des aménagements doivent être obligatoirement 

masqués par des rideaux d'arbres ou haies vives à feuilles persistantes. 
 Les affouillements et/ou les exhaussements du sol ne seront autorisés que dans la limite où ils 

seront justifiés par la topographie du terrain avec insertion paysagère. 
 

Article N.14 : Coefficient d'occupation du sol 
 
 Disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR). 
 

Article N.15: Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
 

Article N.16 : Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 Cet article n’est pas réglementé. 
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Titre 6: Annexes au règlement 
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Annexe n°1 : Liste des espèces à favoriser dans les aménagements 
végétaux. 

 

Buplèvre ligneux Bupleurum fruticosum 

Ceanothe Ceanothus griseus 

Epilobe ou Fuchsia de Californie Epilobium canum 

Hellebore de Corse Helleborus argutifolius 

Iris  Iris sp. 

Caryoptéris Caryopteris sp. 

Ciste Cistus sp. 

Immortelle d’italie Helichrysum italicum 

Chevrefeuille Lonicera implexa 

Genévrier de Phénicie Juniperus phoenicea 

Lavande officinale Lavandula angustifolia 

Santoline petit cyprès Santolina chamaecyparissus 

Erica multiflore Erica multiflora 

Euphorbe Euphorbia sp. 

Fétuque glauque Festuca glauca 
Séneçon cinéraire Senecio cineraria 

Germandrée Teucrium sp. 

Salicaire mauve Lythrum salicaria 

Acanthe molle Acanthus mollis 

Coronille glauque Coronilla glauca 

Stipe Stipa sp. 

Sedum Sedum sp. 

Géranium Geranium sp. 

Lin bisannuelles Linum usitatissimum 

Liseron Convolvulus sp. 

Romarin Rosmarinus officinalis 

Thym Thymus vulgaris 

Verveine Verbena officinalis 

Laurier vrai Lauris nobilis 

Laurier rose Nerium oleander 

Myrte Myrtus communis 

Phyllaire à feuilles étroites Phyllirea angustifolia 

Aubépine Crataegus sp. 

Pistachier lentisque Pistachia lentiscus 

Alaterne Rhamnus alaternus 

Erable  Acer sp. 

Arbousier Arbutus unedo 

Frêne Fraxinus sp. 

Pistachier Pistacia terebinthus 

Grenadier Punica granatum 

Amandier Prunus dulcis amandier 

Chêne  Quercus sp. 

Olivier Olea europea 

Platanes Platanus (espèce résistante au chancre) 

Pin Pinus sp. 
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Annexe n°2 : Listes noire et grise des espèces exotiques envahissantes en 
France méditerranéenne continentale. 
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Annexe n°3 : Arrêté préfectoral portant règlement permanent du 
débroussaillement obligatoire et du maintien en état 
débroussaillé dans le département des Bouches-du-Rhône 
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Annexe n°4 : Annexe au règlement de la zone « A » 
 
 Critères de définition de l’exploitation agricole, en application des articles L311-1 et L312-1 du Code 

Rural : 
 

 L’exploitation agricole, considérée en tant qu’entité de production végétale et/ou animale 
devra disposer de deux Surfaces Minimales d’Assujettissement (SMA). La SMA est fixée par 
arrêté préfectoral. Dans l’attente de la prise d’effet de cet arrêté, l’exploitation agricole 
devra disposer d’une SMI.  

 Pour les exploitations agricoles dont les types de productions végétales et/ou animales ne 
disposent pas de surface minimale d’assujettissement, définie par l’arrêté ci-dessus 
évoqué, les revenus annuels dégagés de l'activité agricole devront être au moins égaux à 
1,5 SMIC.  

 Les activités d’agritourisme et de diversification telles que définies par l’article L311-1 du 
Code Rural pourront être autorisées selon la réglementation en vigueur, à condition 
qu’elles s’inscrivent dans le prolongement de l’acte de produire, ou qu’elles aient pour 
support l’exploitation. 

 
 Définition de la notion de constructions directement nécessaires à l’exploitation agricole : 

 En zone agricole, peuvent être autorisées les constructions nécessaires à l’exploitation 
agricole. 

 La preuve de la nécessité de bâtiments ou d’aménagements pour l’exploitation agricole 
doit donc être apportée dans les dossiers d’autorisation d’urbanisme. Le projet agricole 
doit y être clairement précisé ainsi que l’activité existante et les bâtiments et matériels 
actuels déjà à disposition. 

 Des documents supplémentaires aux pièces obligatoires doivent donc être apportés pour 
prouver cette nécessité et l’existence d’une exploitation agricole répondant à la définition 
précédente. Exemples de pièces à fournir : 

o Existence d’une exploitation agricole : attestation de la MSA justifiant que l’exploitation 
agricole permet d’être bénéficiaire de l’Assurance Maladie des Exploitants Agricoles (AMEXA) 
en tant que Chef d’Exploitation, avis d’imposition laissant apparaître des revenus agricoles, 
cartes grises des engins agricoles... 

o Taille de l’exploitation agricole : relevé d’exploitation délivré par la MSA prouvant la surface 
cultivée ou l’importance du cheptel présent, relevé du casier viticole, déclaration de récolte, 
factures, convention de mise à disposition de foncier (bail à ferme enregistré, convention de 
pâturage...) 

o Nécessité des constructions : note de présentation, plan des parcelles cultivées et des 
bâtiments déjà existants, description de leur usage pour justifier de la nécessité de nouveaux 
bâtiments et leur localisation par rapport au siège d’exploitation, relevé de propriété… 
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Annexe n°5 : Schémas explicatifs pour l’article 13 
 

Application de l’article 13 aux lotissements : 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Application de l’article 13 aux terrains existants ainsi qu’aux terrains issus de divisions : 
 
 

 
 
 
 
  

Article 13 : Obligations imposées aux 
constructeurs en matière de 
réalisation d'espaces libres, d'aires 
de jeux et de loisirs, et de plantations 
X%. 

Article 13 : « Les espaces libres de 
toutes constructions doivent 
représenter au moins X% du terrain. 
Cette disposition s’applique aux 
terrains existants ainsi qu’aux 
terrains issus de divisions ». 

Habitation 
 

Article 13 : « Les espaces libres de 
toutes constructions doivent 
représenter au moins X% du terrain. 
Cette disposition s’applique aux 
terrains existants ainsi qu’aux 
terrains issus de divisions ». 
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Annexe n°6 : Lexique 
 
Adaptations mineures 
Les règles définies par les articles 3 à 13 d’un PLU peuvent faire l’objet d’assouplissements rendus 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des terrains ou le caractère des constructions 
avoisinantes, lorsque l’écart par rapport à la règle est faible. 
Affouillement de sol – exhaussement de sol 
Doivent être précédés d'une déclaration préalable, les travaux, installations et aménagements, à moins 
qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les affouillements et 
exhaussements du sol dont la hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou la profondeur dans le cas d'un 
affouillement, excède 2 mètres et qui portent sur une superficie supérieure ou égale à 100 mètres 
carré. 
Les affouillements de sol sont soumis à autorisation au titre de la législation sur les installations 
classées pour la protection de l’environnement (à l’exception des affouillements rendus nécessaires 
pour l’implantation des constructions bénéficiant d’un permis de construire et affouillements réalisés 
sur l’emprise des voies de circulation) lorsque les matériaux prélevés sont utilisés à des fins autres que 
la réalisation de l‘ouvrage sur l’emprise duquel ils ont été extraits et lorsque la superficie 
d’affouillement est supérieure à 1.000 m² ou lorsque la quantité de matériaux à extraire est supérieure 
à 2.000 tonnes (voir définition « carrière »). 
En outre, ces réalisations peuvent également être concernées par une procédure relative à la loi sur 
l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992 (notamment au titre des rubriques 3.2.2.0, 3.2.6.0 et 3.3.1.0 de la 
nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article R214-
1 du code de l'environnement). 
Annexe 
Bâtiment séparé de la construction principale dont l'usage ne peut être qu'accessoire à celui de la 
construction principale régulièrement autorisée dans la zone (liste d'exemples non exhaustive : 
ateliers, abris bois, abris de jardin, locaux piscines, locaux techniques, préaux, abris ou garages pour 
véhicules et vélos, ...). Les constructions à usage agricole ne sont pas des annexes.  
Les annexes sont considérées comme des locaux secondaires de dimensions réduites dont l’usage 
apporte un complément nécessaire à la vocation d’habitation du bâtiment principal auquel ils sont liés. 
Elles sont distantes de ce dernier, mais doivent toutefois être implantées selon un éloignement 
restreint marquant un lien d’usage entre les deux constructions. 
Bâtiment ou construction 
Une construction représente « ce qui est construit ou ce que l'on est en train de construire » (art de 
construire). 
Un bâtiment désigne toute construction qui sert d’abri aux hommes, aux animaux, aux objets. 
Bâtiment existant de caractère 
Est considéré comme bâtiment existant de caractère tout bâti présentant un intérêt architectural non 
issu de construction réalisée avec des matériaux de type bardage métallique. 
Cabanisation 
Occupation et/ou construction illicite à destination d’habitat permanent ou temporaire, de stockage 
ou de loisirs, sur une parcelle privée ou appartenant au domaine public ou privé d’une collectivité. 
Clôture 
Constitue une clôture, toute édification d’un ouvrage destiné à fermer un passage ou un espace. 
L'édification d'une clôture doit être précédée d'une déclaration préalable dans les cas prévus à l'article 
R421-12 du Code de l’Urbanisme. 
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Déclaration d’utilité publique (DUP) 
C’est un acte administratif qui déclare utile pour l’intérêt général la réalisation d’un projet.  Cet acte 
est pris après que le projet ait été soumis à une enquête publique. Il permet à la collectivité publique 
d’acquérir les terrains nécessaires à la réalisation de l’opération par accord amiable, soit à défaut par 
voie d’expropriation. 
Droit de Préemption Urbain (DPU) 
Le code de l’urbanisme, dans son article L.211-1, autorise les communes dotées d’un PLU approuvé à 
instituer un DPU sur tout ou partie des zones urbaines U et des zones d’urbanisation future AU 
délimitées par le plan de zonage. 
Le DPU est un outil de politique foncière mis à disposition des communes. Il facilite la mise en œuvre 
du projet urbain défini dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU. 
Dans les zones soumises au DPU, les ventes d’immeubles ou de terrains font l’objet d’une Déclaration 
d’Intention d’Aliéner (DIA). La commune peut faire usage de son DPU dans un délai de deux mois. Dans 
ce cas, elle doit motiver son achat. En effet, l’usage du DPU n’est possible qu’en vue de réaliser des 
opérations d’intérêt général (ou de constituer des réserves pour les réaliser) prévues au code de 
l’urbanisme. Ces opérations d’intérêt général concernent :  
Les actions ou opérations d'aménagement qui ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, 
une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités 
économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements 
collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité, de 
permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non 
bâti et les espaces naturels (article L 300-1 du code de l’urbanisme). 
Emplacement réservé 
Terrain désigné par le PLU comme devant faire l’objet dans l’avenir d’une acquisition par une 
collectivité publique dans le but d’y implanter un équipement public, un équipement ou ouvrage 
d’intérêt général, de l’habitat social etc. Le terrain concerné (indiqué au plan de zonage) devient alors 
inconstructible pour toute autre opération.  
Emprise au sol 
L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et surplombs 
inclus (balcons, coursives, loggias…). Toutefois les ornements tels que les éléments de modénature et 
les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des 
poteaux ou des encorbellements. Les terrasses de plein pied découvertes ne sont pas de l’emprise au 
sol. 
Espace boisé classé 
Le PLU peut désigner des espaces boisés dits « classés », à conserver, à protéger ou à créer : bois, parc, 
alignement d’arbres, arbre isolé… Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode 
d’occupation du sol. Toute coupe ou abattage est subordonné à une autorisation délivrée par l’autorité 
compétente. Tout défrichement est interdit. 
Espace libre 
Les espaces libres des articles 13 du règlement de PLU sont les espaces sur lesquels ne s’exerce pas 
l’emprise au sol des constructions. Ces espaces comprennent, les espaces verts, les jeux pour enfants, 
les terrasses, les allées recouvertes ou enherbées, les clôtures…. 
Exhaussement de sol - Affouillement de sol 
Doivent être précédés d'une déclaration préalable, les travaux, installations et aménagements, à moins 
qu'ils ne soient nécessaires à l'exécution d'un permis de construire, les affouillements et 
exhaussements du sol dont la hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou la profondeur dans le cas d'un 
affouillement, excède 2 mètres et qui portent sur une superficie supérieure ou égale à 100 mètres 
carré. 
Les affouillements de sol sont soumis à autorisation au titre de la législation sur les installations 
classées pour la protection de l’environnement (à l’exception des affouillements rendus nécessaires 
pour l’implantation des constructions bénéficiant d’un permis de construire et affouillements réalisés 
sur l’emprise des voies de circulation) lorsque les matériaux prélevés sont utilisés à des fins autres que 
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la réalisation de l‘ouvrage sur l’emprise duquel ils ont été extraits et lorsque la superficie 
d’affouillement est supérieure à 1.000 m² ou lorsque la quantité de matériaux à extraire est supérieure 
à 2.000 tonnes (voir définition « carrière »). 
En outre, ces réalisations peuvent également être concernées par une procédure relative à la loi sur 
l’eau n°92-3 du 3 janvier 1992 (notamment au titre des rubriques 3.2.2.0, 3.2.6.0 et 3.3.1.0 de la 
nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article R214-
1 du code de l'environnement). 
Existence légale  
L’existence légale d’un bâtiment est définie comme suit :  

 Si le bâtiment est postérieur à 1943 il doit avoir obtenu un permis de construire : ce permis 
constitue son existence légale. 

 Si le bâtiment est antérieur à 1943, il faut se référer aux actes de propriété faisant référence 
à l’existence de la construction.  

Extensions de bâtiments existants 
« La jurisprudence actuelle permet de définir celle-ci comme des aménagements attenants au 
bâtiment principal existant, d’une seule et même enveloppe bâtie et de dimensions significativement 
inférieures à celles du bâtiment auquel ils s’intègrent » (source : avis de l’Etat sur le projet de PLU, 
21/07/2016). 
Implantation des constructions par rapport aux voies 
L’article 6 définit les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies. Sauf dispositions 
contraires au règlement, il s’agit de l’ensemble des voies ouvertes à la circulation générales, qu’elles 
soient publiques ou privées et quel que soit leur statut ou leur fonction (voies piétonnes, cyclistes, 
routes, chemin, places, parc de stationnement public…). 
Sont concernées les voies qui sont soit existantes, soit prévues par le PLU ou par un projet de 
remaniement parcellaire. 
Limites séparatives  
Il s’agit des limites du terrain autres que celles situées en bordure de voies publiques ou privées.  
Installation classée : 
Un établissement industriel ou agricole, une carrière, … entrent dans la catégorie des ICPE (installations 
classées pour la protection de l’environnement) quand ils peuvent être la cause de dangers ou 
d’inconvénients notamment pour : 

 l’agriculture, 

 la commodité du voisinage, 

 la sécurité, la salubrité, la santé publique, 

 la protection de la nature et de l’environnement, 

 la conservation des sites et monuments. 
Dans un esprit de prévention, une réglementation stricte a été élaborée, soumettant l’ouverture de 
telles installations à un régime d’autorisation préalable ou de simple déclaration, selon le degré de 
gravité des nuisances dont elles peuvent être la cause : bruit, dangers d’explosion ou d’incendie… Cette 
réglementation relève du code de l’environnement.  
Au sens de l’article L511-1 du Code de l’Environnement, sont considérés comme installations classées, 
« Les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des 
dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, 
soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. Les dispositions sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des 
articles 1er et 4 du Code Minier. » 
Parcelle 
C’est le plus petit élément du territoire. Elle figure sur le titre de propriété, identifiée par un numéro 
et rattachée à une section cadastrale. 
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Secteur 
C’est l’ensemble des terrains appartenant à une zone auxquels s’appliquent, outre le corps de règles 
valable pour toute la zone, certaines règles particulières (ex : Uaa, Ni…). 
Servitude d’utilité publique 
C’est une mesure de protection limitant le droit d’utilisation du sol. Elle concerne certains ouvrages et 
sites publics existants (forêt, lignes électriques…). Ces servitudes sont instituées indépendamment du 
PLU par des actes administratifs spécifiques et deviennent applicables dès lors que leur procédures 
d’institution ont été accomplies. La liste des servitudes figure dans les annexes générales du PLU, 
document n°6 du dossier de PLU. 
Superficie du terrain 
La superficie prise en compte pour déterminer le droit à construire est celle de l’unité foncière. Les 
emplacements réservés sont déduits de la superficie prise en compte pour le calcul des possibilités de 
construction. Toutefois, le propriétaire d'un terrain dont une partie est comprise dans un de ces 
emplacements et qui accepte de céder gratuitement cette partie à la collectivité bénéficiaire de la 
réserve peut être autorisé à reporter sur la partie restante de son terrain un droit de construire 
correspondant à tout ou partie de la superficie du terrain qu'il cède gratuitement à la collectivité. 
Surface de plancher (SP) 
La surface de plancher est l’unique référence pour l’application de l’ensemble des règles d’urbanisme 
nécessitant, auparavant, un calcul des surfaces des constructions en SHOB (surface hors œuvre brute) 
et SHON (surface hors œuvre nette). 

Article R.112-2 du code de l’urbanisme 
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau 
clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :  
1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 
sur l'extérieur ;  
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;  
3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;  
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris 
les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;  
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère 
professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;  
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments 
ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et 
de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;  
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont 
desservis uniquement par une partie commune ;  
8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas 
échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 
communes intérieures. 

Terrain ou Unité Foncière 
Le terrain est constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales contiguës qui appartiennent au même 
propriétaire ou de la même indivision. 
Voie publique  
L’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. L’emprise se compose de la plateforme 
(partie utilisée pour la circulation et le stationnement des véhicules) et de ses annexes (accotements, 
trottoirs, fossés, talus). L’alignement d’une voie constitue la limite entre le domaine public et le 
domaine privé. On construit « à l’alignement » lorsqu’une construction est édifiée en bordure du 
domaine public. 
Voie privée  
Constitue une voie privée tout passage desservant aux moins deux terrains et disposant des 
aménagements nécessaires à la circulation tant des personnes que des véhicules, sans distinction de 
son régime de propriété. 
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Zonage  
Le territoire de la commune est découpé en zones. A chaque zone est attribuée une vocation des sols 
particulière, exprimée par un signe (Ua, Ub, N, A…). Les limites de zones peuvent ne pas correspondre 
aux limites parcellaires. 
Zone 
Un zone est constituée par l’ensemble des terrains faisant l’objet d’une même vocation et soumis aux 
mêmes règles. 
Zone urbaine 
Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 
urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
Zones à urbaniser 
Les zones à urbaniser sont dites "zones AU". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à 
caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement 
existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, les orientations d'aménagement et le 
règlement définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y 
sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à 
mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations 
d'aménagement et le règlement. 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement 
existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être 
subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme. 
Zones agricoles 
Les zones agricoles sont dites "zones A". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres agricoles. 
Zones naturelles 
Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, 
des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d'espaces naturels.
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Annexe n°7 : Annexe au règlement/ Fiches pratiques/conseil technique et architectural/DRAC PACA/département 
des Bouches du Rhône 

 
Toitures – couvertures en tuiles 
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Ouvertures – portes d’entrées 
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Façades et ravalements 
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Ouvertures – fenêtres et volets 
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Devantures commerciales 
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Clôtures 
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Annexe n°8 :  Porter à connaissance spécifique retrait-gonflement des 
argiles  

Nb : courrier transmis par courrier préfectoral du 27 avril 2015
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L’intégralité du territoire de Saint Andiol est concernée par le retrait 
gonflement des argiles 
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Annexe n°9 :  Schéma Directeur Assainissement Pluvial 
 

Ce document est conduit en parallèle de la démarche de PLU. L’enquête publique de ce schéma sera  
menée conjointement à celle du PLU.
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Annexe n°10 :  Etude du risque inondation associé au ruissellement pluvial 
et détermination des mesures de protection, avril 2016 
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Annexe n°11 :  Superposition de l’Etude du risque inondation associé au 
ruissellement pluvial et détermination des mesures de 
protection, avril 2016 avec le zonage PLU – cartographie 
informative 

 


